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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L'ordre du jour est adopte. 

Renforcement du droit international: etat 
de droit et maintien de la paix et de la securite 
internationales 

Lettre datee du 7 juin 2006, adressee au 
Secretaire general par le Representant 
permanent du Danemark aupres de 
1’Organisation des Nations Unies 

(S/2006/367) 

Le President (parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants de 
l’Afrique du Sud, de l’Autriche, de l’Azerbai'djan, du 
Canada, de l’Egypte, du Guatemala, de l’lraq, du 
Liechtenstein, du Mexique, du Nigeria, de la Norvege, 
de la Sierra Leone, de la Suisse et du Venezuela, des 
lettres dans lesquelles ils demandent a etre invites a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du 
jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, 
avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces 
representants a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur 1’invitation du President du Conseil, les 
representants des pays susmentionnes occupent 
les sieges qui leur sont reserves sur le cote de la 
salle du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables, et en l’absence d’objection, je 
considererai que le Conseil de securite decide d’inviter, 
en vertu de Particle 39 de son reglement interieur 
provisoire, M. Nicolas Michel, Conseiller juridique de 
l’Organisation des Nations Unies. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Michel a prendre place a la table du 
Conseil. 

Conformement a l’accord auquel le Conseil est 
parvenu lors de ses consultations prealables, je 
considererai que le Conseil de securite decide d’inviter, 
en vertu de Particle 39 de son reglement interieur 


provisoire, la juge Rosalyn Higgins, Presidente de la 
Cour internationale de Justice. 

Il en est ainsi decide. 

J’invite la juge Higgins a prendre place a la table 
du Conseil. 

J’informe le Conseil que j’ai requ de 
l’Observateur permanent de la Palestine aupres de 
l’Organisation des Nations Unies une lettre datee du 
20 juin 2006, qui sera publiee sous la cote S/2006/417, 
et qui se lit comme suit : 

« J’ai l’honneur de demander au Conseil de 
securite d’inviter, conformement a la pratique 
etablie, l’Observateur permanent de la Palestine 
aupres de l’Organisation des Nations Unies a 
participer a la seance qu’il tiendra le jeudi 22 juin 
2006 a l’occasion du debat public sur le 
renforcement du droit international : etat de droit 
et maintien de la paix et de la securite 
internationales. » 

Je propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d’inviter l’Observateur permanent de la Palestine a 
participer au debat, conformement au reglement 
interieur provisoire du Conseil et a la pratique etablie 
en la matiere. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Mansour (Palestine) 
occupe le siege qui lid est reserve sur le cote de 
la salle du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se reunit 
conformement a l’accord auquel il est parvenu lors de 
ses consultations prealables. 

J’attire l’attention des membres du Conseil sur le 
document S/2006/367, qui contient une lettre datee du 
7 juin 2006, adressee au Secretaire general par le 
Representant permanent du Danemark aupres de 
l’Organisation des Nations Unies. 

Je souhaite faire a present quelques observations 
liminaires en qualite de Ministre des affaires etrangeres 
du Danemark. 

C’est un honneur, et un reel plaisir, que de vous 
souhaiter a tous la bienvenue a ce debat. Le theme du 
debat d’aujourd’hui est : «Renforcement du droit 
international : etat de droit et maintien de la paix et de 
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la securite internationales » ou, en bref, « le Conseil de 
securite et le droit international ». 

Le Conseil de securite est essentiellement un 
organe politique dote de pouvoirs d’une portee 
considerable pour maintenir et retablir la paix et la 
securite internationales. Pourtant, le Conseil oeuvre 
dans un cadre juridique prevu dans la Charte des 
Nations Unies. Les consequences qu’ont les actions du 
Conseil de securite sur le droit international ne 
sauraient etre sous-estimees. C’est particulierement 
vrai lorsque le Conseil reagit aux defis lances par un 
monde en mutation. II est done, a mon sens, d’autant 
plus pertinent que le Conseil examine de temps a autre 
la question du droit international d’une faqon plus 
generate. C’est la le but de ce debat aujourd’hui. 

Le debat vise a nous faire prendre du recul par 
rapport aux activites quotidiennes du Conseil - en 
commenqant par le constat bien etabli que le droit 
international joue un role crucial dans la promotion de 
la stabilite et l’ordre dans les relations internationales 
et, partant, en examinant comment le Conseil peut 
davantage contribuer a renforcer et a developper un 
ordre international fonde sur l’etat de droit. 

Le Conseil assure la promotion de l’etat de droit 
dans les societes des nations qui sortent d’un conflit 
afin de garantir la stabilite et la legitimite de celles-ci. 
De la meme fafon, les relations internationales doivent 
etre regies par l’etat de droit. Aujourd’hui, plus que 
jamais, la legitimite et la credibility du Conseil 
reposent sur son engagement explicite d’agir dans le 
cadre - et en application - du droit international. 

Afin d’orienter notre debat, nous avons distribue 
un document d’analyse publie sous la cote S/2006/367, 
du 7 juin 2006, qui recense certains points meritant, a 
notre avis, une attention particuliere. 

Le premier point est qu’il faut mettre fin a 
l’impunite. Les auteurs d’atrocites doivent etre traduits 
en justice. La resolution adoptee vendredi dernier sur 
Charles Taylor et son transferement a La Haye est le 
dernier exemple de la ferme poigne que montre le 
Conseil en la matiere. 

Deuxiemement, les sanctions doivent etre ciblees 
afin d’etre plus efficaces et de reduire le risque de voir 
des tierces personnes innocentes devenir les victimes 
de ces mesures. La lutte contre le terrorisme doit etre 
menee dans le respect des normes relatives aux droits 
de l’homme. Nous devons ameliorer les garanties 
d’une procedure reguliere dans nos regimes de 


sanctions, notamment en mettant en place des 
mecanismes de radiation appropries. Nos sanctions 
seront alors plus credibles et plus efficaces. 

Troisiemement, la promotion de l’etat de droit 
apres les conflits est cruciale pour prevenir la reprise 
des conflits armes. La securite, le developpement et les 
droits de l’homme pour tous sont des elements qui se 
renforcent mutuellement pour etablir et inscrire dans la 
duree des societes fondees sur l’etat de droit. 

Le quatrieme point est que le reglement pacifique 
des differends, notamment en recourant a la Cour 
internationale de Justice, est au cceur de la Charte des 
Nations Unies. 

Ce sont la les quatre themes dominants du debat 
d’aujourd’hui. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
President du Conseil. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra les exposes de M. Nicolas Michel et de la 
juge Rosalyn Higgins. 

Je donne maintenant la parole a M. Michel, 
Conseiller juridique de l’Organisation des Nations 
Unies. 

M. Michel : Je vous remercie, Monsieur le 
President, de bien vouloir me donner la parole et me 
permettre ainsi de m’exprimer, au nom du Secretaire 
general, a 1’occasion de ce debat public consacre au 
renforcement du droit international et, en particulier, a 
l’etat de droit et au maintien de la paix et de la securite 
internationales. Si le Secretaire general n’avait pas ete, 
aujourd’hui, en mission a l’etranger, il aurait beaucoup 
aime pouvoir vous accueillir personnellement, 
Monsieur le Ministre, vous remercier chaleureusement 
de votre presence et vous feliciter a la fois de la 
maniere dont votre pays preside le Conseil et d’avoir 
organise le debat de ce jour sur le theme que vous avez 
choisi. C’est aussi un honneur et un plaisir pour moi 
que de pouvoir relever, avec gratitude, la presence de 
la Presidente de la Cour internationale de Justice, et de 
lui adresser un message de tres cordiale bienvenue. 

II m’est d’autant plus aise de m’exprimer 
aujourd’hui de la part du Secretaire general que ses 
convictions et ses positions en faveur du droit 
international et de l’etat de droit sont bien connues. 
J’en veux pour seule preuve le discours memorable 
qu’il a tenu le 21 septembre 2004, lors de l’ouverture 
du debat general de la cinquante-neuvieme session de 
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l’Assemblee generate (voir A/59/PV.3). A vrai dire, son 
attitude est une expression contemporaine des valeurs 
et de la volonte qui animaient les fondateurs des 
Nations Unies. 

Le Preambule de la Charte n’exprime-t-il pas leur 
resolution «a creer les conditions necessaires au 
maintien de la justice et du respect des obligations nees 
des traites et autres sources du droit international »? 
Les fondateurs voulaient une communaute 
internationale fondee sur le droit. Pour eux, le droit 
n’etait pas un instrument, mais une culture. La justice 
et le droit etaient des conditions fondamentales de la 
paix et de la securite internationales. Simultanement ils 
proclamaient leur « foi dans les droits fondamentaux 
de l’homme [et] dans la dignite et la valeur de la 
personne humaine ». 

La presence de la Presidente de la Cour 
internationale de Justice est une invitation a rappeler le 
principe fondamental qui impose aux Etats de regler 
leurs differends internationaux par des moyens 
pacifiques, ainsi que le role specifique devolu par la 
Charte a l’organe judiciaire principal des Nations 
Unies. Les arrets rendus par la Cour ont offert une 
contribution precieuse au service de la paix. Pour 
mentionner un exemple recent, je voudrais rappeler 
avec satisfaction la conclusion de l’accord entre le 
Cameroun et le Nigeria, destine a la mise en oeuvre 
effective d’un jugement de la Cour. Par ses avis 
consultatifs, la Cour a aussi precise des points 
essentiels du droit international. II est vrai que, sauf 
exceptions, ces avis n’ont pas de force obligatoire par 
eux-memes. Mais les regies de droit qu’ils interpretent 
et dont ils precisent la portee exercent pleinement leurs 
effets juridiques a l’egard des sujets de droit qu’ils 
obligent. 

L’excellent document de discussion qui a ete 
soumis par la presidence pour stimuler et guider le 
debat de ce jour enonce un grand nombre de questions 
importantes et interessantes. La necessaire limitation 
du temps de parole oblige a un choix difficile, qui ne 
constitue pas forcement un reflet fidele des 
preoccupations legitimes de tous les participants au 
debat. 

Pour evoquer d’abord la question de la promotion 
de l’etat de droit dans des situations de conflit ou 
d’apres-conflit, je voudrais commencer par rappeler le 
rapport que le Secretaire general a adresse a 
l’Assemblee generate sur ce sujet en aout 2004. Je 
tiens aussi a me rejouir avec le Conseil de la reunion 


constitutive, qui aura lieu demain, du Comite 
d’organisation de la nouvelle Commission de 
consolidation de la paix. Dans ce contexte, le 
Secretariat est confronte a la tache d’identifier plus 
precisement les moyens dont il dispose deja pour 
soutenir des actions en faveur de l’etat de droit, ce dont 
il aura encore besoin, et la meilleure fafon d’organiser 
ces ressources pour repondre aux besoins de maniere 
efficace et competente. 

A cet egard, les propositions qui ont deja ete 
faites par un certain nombre d’Etats Membres sont 
d’une grande utilite. Les mesures qui seront elaborees 
devront tenir compte des besoins de la Commission, 
mais aussi de toutes les autres situations, nombreuses, 
qui requerront une assistance sans pour autant etre a 
l’ordre du jour de la Commission. La promotion de 
l’etat de droit, y compris la promotion des droits de 
l’homme ne peut pas etre limitee a des situations liees 
a un conflit en cours ou recent. 

Le deuxieme theme propose pour la discussion 
est celui de l’impunite. Au cours des dernieres annees, 
le Conseil de securite a pris un certain nombre de 
decisions qui traduisent sa volonte de mettre fin a 
l’impunite des auteurs de crimes internationaux. La 
recente resolution relative au transfert de l’ancien 
President du Liberia, Charles Taylor, est le dernier 
exemple de cette volonte. En agissant ainsi, le Conseil 
s’inscrit dans une des evolutions majeures de la culture 
de la communaute internationale et du droit 
international au cours des 15 dernieres annees. Je 
voudrais relever trois aspects de cette mutation. 

D’abord, la justice et la paix sont a considerer 
comme des exigences complementaires. Il ne peut y 
avoir de paix durable sans justice. Le probleme n’est 
pas celui du choix entre la paix et la justice, mais celui 
de la meilleure maniere d’articuler l’une par rapport a 
Tautre en fonction de circonstances particulieres, sans 
jamais sacrifier le devoir de justice. 

Ensuite, l’amnistie pour les crimes internationaux 
a ete consideree comme inacceptable par la pratique 
internationale. Il s’agit maintenant d’un standard, dont 
il y a lieu de veiller au respect. 

Enfin, le systeme de juridiction penale 
internationale, qui n’a cesse de progresser vers une 
plus grande universalite, est celui d’une responsabilite 
premiere des Etats et, dans les limites du Statut de 
Rome, de la responsabilite complementaire de la Cour 
penale internationale. Pour que ce systeme puisse 
fonctionner de maniere efficace, il faudra 
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imperativement entendre les appels des Etats qui 
requierent une assistance dans leur effort tendant a 
construire les capacites necessaires sur le plan interne, 
pour autant qu’ils soient prets a prendre en compte les 
standards internationaux. 

En ce qui concerne le troisieme theme suggere 
pour notre reflexion, celui du renforcement de 
l’efficacite et de la credibility des regimes de sanction 
des Nations Unies, il convient que je me refere a la 
lettre adressee recemment par le Secretaire general a la 
presidence du Conseil de securite avec priere de bien 
vouloir la faire parvenir aux membres du Conseil. En 
se fondant principalement sur le Document final du 
Sommet mondial de 2005, le Secretaire general a 
exprime, dans un document officieux joint a sa lettre, 
ses vues sur l’inscription de personnes et entites sur 
des listes et sur leur retrait de celles-ci. Selon ce 
document, les standards minimums requis pour faire en 
sorte que les procedures soient equitables et 
transparentes incluraient les quatre elements de base 
suivants. Ce document officieux ayant ete soumis en 
langue anglaise, je vais enoncer ces elements de base 
dans cette langue. 

(I’orateur pour suit en anglais) 

Premierement, toute personne visee par des 
mesures du Conseil de securite a le droit d’en etre 
informee et d’en connaitre les motifs le plus tot 
possible. La notification devrait inclure un memoire 
motivant les mesures ainsi que des informations sur les 
modalites a suivre pour effectuer une demande 
d’examen et d’exemption. Pour que le memoire 
motivant les sanctions soit valable, il importe au 
prealable de definir avec precision les criteres 
d’inscription sur les listes. 

Deuxiemement, toute personne concernee a le 
droit d’etre entendue, par ecrit, dans un delai 
raisonnable par l’organe de decision competent. Ce 
droit doit inclure la possibility de s’adresser 
directement a l’organe de decision, par exemple par 
1’intermediate d’un bureau de liaison au sein du 
Secretariat, ainsi que le droit d’etre assiste ou 
represente par un avocat. Un delai d’examen devrait 
etre fixe pour chaque cas. 

Troisiemement, toute personne concernee a le 
droit de voir son cas reexamine par un mecanisme 
d’examen efficace. L’efficacite d’un tel mecanisme 
dependra de son impartiality, de l’ampleur de son 
independance et de son aptitude a apporter des 
solutions efficaces, comme la levee des mesures et/ou 


l’octroi de reparations dans des conditions particulieres 
a definir. 

Quatriemement, le Conseil de securite devrait, 
eventuellement par 1’intermediate de ses comites, 
proceder regulierement a l’examen des sanctions qu’il 
a lui-meme imposees contre des individus, en 
particulier le gel d’avoirs, de maniere a limiter le 
risque de violation du droit a la propriety et des droits 
de l’homme concernes. La periodicity de cet examen 
devrait etre proportionnelle aux droits et interets 
impliques. 

Le document officieux indique egalement que 
tout cela s’appliquerait mutatis mutandis aux entites. 

(/ ’orateur reprend en frangais) 

En guise de conclusion, il m’importe de souligner 
des points essentiels que le document d’analyse soumis 
par la presidence mentionne d’emblee et de maniere 
tout a fait pertinente. 

Relevant que l’objectif du debat thematique de ce 
jour est d’examiner le role particulier que le Conseil de 
securite peut jouer dans la promotion du droit 
international, le document rappelle que le Conseil de 
securite « exerce toutes ses fonctions dans le cadre du 
droit international» ( S/2006/367, annexe, p. 2). Il 
s’agit, a la fois, d’un objectif et d’une regie consacree 
par la Charte. 

Votre initiative, Monsieur le President, merite 
done d’etre approuvee et soutenue. De la part du 
Secretaire general, je vous en remercie. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Michel de son expose. 

J’ai a present l’immense plaisir de saluer une 
nouvelle fois la presence de la Presidente de la Cour 
internationale de Justice a notre debat et de la prier de 
bien vouloir ouvrir la discussion. 

La juge Higgins {parle en anglais) : Monsieur le 
President, je vous suis extremement reconnaissante de 
votre invitation a participer a ce debat et de l’accueil 
chaleureux que vous-meme et le Conseiller juridique 
m’avez reserve. 

La Cour internationale de Justice se rejouit de 
prendre part a cette importante reflexion a laquelle le 
Conseil de securite se livre aujourd’hui. 

Le theme retenu pour ce debat du Conseil etant le 
«Renforcement du droit international», je 
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commencerai par formuler quelques observations 
generates sur ce concept. 

Le droit international est bien sur le droit qui 
regit les relations entre les Etats ainsi qu’entre les Etats 
et les organisations internationales. C’est le droit de 
chacun d’entre nous. Dans un monde souvent divise 
par les considerations politiques, il est notre langue 
commune. 

Qu’entend-on par «renforcer le droit 
international »? Deux reponses viennent a l’esprit : il 
s’agit, premierement, d’etendre et d’approfondir la 
teneur du droit international et, deuxiemement, de 
fortifier les mecanismes visant a assurer le respect et 
E application du droit international. De fait, le 
document elabore par la presidence pour orienter le 
debat evoque ces deux elements. 

Pour ce qui est du premier sens, la portee du droit 
international s’est elargie dans une mesure 
extraordinaire. Les grandes lignes deja connues du 
droit de la paix - le titre territorial, la juridiction, les 
immunites, les espaces maritimes, le droit des traites, 
la responsabilite d’Etat - ont toutes ete defmies par des 
dispositions extremement detaillees. Nombre des sujets 
qui etaient tout simplement inconnus lorsque le Conseil 
de securite a commence a fonctionner font desormais 
partie du tissu du droit international; l’espace, 
l’environnement, le droit commercial, les droits de 
l’homme en sont des exemples. 

Il existe desormais un cadre juridique 
international bien developpe pour lutter contre le 
terrorisme international. Il y a actuellement 
13 instruments universels et sept instruments regionaux 
portant sur la prevention et la repression du terrorisme. 
Il existe des traites sur les methodes utilisees par les 
terroristes (bombes, detournements d’avion, prises 
d’otages, matieres nucleaires); sur les endroits 
susceptibles d’etre pris pour cibles (avions, bateaux, 
plateformes fixes); et sur la prevention du financement 
du terrorisme. 

De fai;on plus generate, il y a eu un 
developpement profond du droit en ce qui concerne le 
jus ad helium et le jus in hello, le Pacte de la Ligue des 
Nations, le Pacte Kellogg-Briand et la Charte des 
Nations Unies servant de catalyseurs pour l’ONU et les 
conferences de paix de La Haye, les Conventions de 
Geneve de 1949 et d’autres instruments plus recents 
relatifs a la creation de nouveaux organes judiciaires 
jouant un role extremement important en la matiere. 


Par le terme «renforcement » figurant dans le 
document qui oriente les debats, on envisage 
clairement l’idee d’inscrire le droit international dans 
de nombreuses activites contemporaines dont s’occupe 
le Conseil de securite. Parfois, le contenu de ces 
activites est sensiblement different du monde des 
relations interetatiques claires dans lesquelles le droit 
international a toujours fonctionne. 

Mais renforcer peut egalement signifier accroitre 
le niveau de respect des regies du droit international et 
assurer l’application des decisions des instances 
judiciaires internationales. En general, le droit 
international est de fait respecte au quotidien : notre 
vie quotidienne depend de la faqon dont les traites sont 
respectes et dont les coutumes normatives sont suivies. 
D’habitude, tous les Etats trouvent qu’il est dans leur 
interet de les respecter. En meme temps, nous savons 
tous que, quand les enjeux sont extremement el eves, 
surgissent parfois des comportements qui remettent 
clairement en question les exigences juridiques 
enoncees dans la Charte. 

On peut aisement voir que les trois premiers 
themes du debat sont d’une importance critique. Ils 
semblent, si j’ose dire, etre tres bien choisis et j’attends 
avec interet d’entendre ce que les Etats Membres 
auront a dire en la matiere. Chacun de ces trois themes 
est different et traite de questions distinctes, mais ils 
presentent un fil commun. Le probleme que pose 
l’absence d’etat de droit, conjugue a l’effondrement 
des systemes de justice, et la place du droit vis-a-vis 
des acteurs non etatiques sont des elements 
interdependants qui represented de toute evidence des 
defis pour le Conseil de securite, desireux de 
s’acquitter des fonctions que lui a conferees la Charte, 
mais en agissant toujours dans le cadre du droit 
international. 

Ce sont la des problemes extremement pertinents, 
mais force est de constater qu’ils sont tous lies a des 
situations de conflit ou d’apres conflit. Le systeme de 
la Charte envisage, bien sur, un systeme de reglement 
des differends par la voie pacifique avant que 
n’apparaissent des situations inextricables de conflit ou 
d’apres conflit. L’Assemblee generate, le Conseil de 
securite et la Cour internationale ont chacun le devoir 
de contribuer a cette phase des relations 
internationales. Mais une responsabilite tres specifique 
a ete confiee a la Cour internationale. Mon objectif 
aujourd’hui est de rappeler aux Etats Membres qu’au 
moins certains des problemes qui seront abordes 
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aujourd’hui peuvent etre resolus par un recours rapide 
au reglement par tierce partie. 

L’objectif fondamental de l’ONU doit etre de 
prevenir ces conflits et ces situations postconflictuelles 
qui posent les questions fondamentales d’etat de droit 
auxquelles le Conseil se heurte. C’est un comportement 
illicite qui requiert tres souvent que Ton envisage des 
sanctions, dont l’efficacite et la credibility font l’objet 
du troisieme theme. Le deuxieme theme, qui traite de 
tout l’eventail des questions concernant les institutions 
chargees de veiller a ce qu’aucun crime international 
ne reste impuni, ne devient necessaire que si de tels 
crimes a grande echelle ont effectivement ete commis. 

Le maintien de la paix, les structures et 
procedures penales internationales et les regimes de 
sanctions sont autant de mecanismes importants pour le 
maintien de la paix et de la securite internationales 
dans le cadre de l’etat de droit. Mais il ne faut pas 
perdre de vue que si les problemes peuvent etre resolus 
de maniere pacifique, ces problemes contemporains 
inextricables pourraient se presenter avec moins de 
frequence. II faudrait peut-etre accorder davantage 
d’attention a la situation anterieure plutot que 
seulement au resultat. Au bout du compte, il s’agit de 
differends qui menacent la paix internationale. 

La Charte exige que les differends soient regies, 
sans specifier par quels moyens, bien qu’il apparaisse 
clairement que les differends juridiques doivent 
normalement etre renvoyes devant la Cour 
internationale. L’histoire a montre que de tres 
nombreux differends sont, en fait, des revendications 
fondees sur ce qui est perqu comme etant des droits 
juridiques, meme si celles-ci sont lourdes 
d’implications politiques et delicates sur le plan 
diplomatique. La Cour internationale a toujours ete 
prete a se saisir des questions juridiques s’inscrivant 
dans le contexte plus large de controverses hautement 
politiques. 

Ceux qui ne connaissent pas les travaux de la CIJ 
pensent peut-etre que notre tache est de regler les 
differends frontaliers et d’attribuer les espaces 
maritimes, mais que notre activite judiciaire est loin du 
monde des conflits militaires et de la misere humaine. 
La verite est tout autre. La Cour a ete saisie de 
nombreuses affaires ou les passions politiques etaient 
exacerbees et ou existait deja un certain niveau de 
conflit. Toutes les donnees portent a croire que la 
contribution de la Cour dans ces affaires, une fois 


qu’elles lui sont confiees, a toujours ete a la fois 
efficace et importante. 

En outre, il ne faut pas croire que les differends 
territoriaux et frontaliers sont une categorie et que les 
differends relatifs a l’emploi de la force en sont une 
autre. Les differends au sujet de titres territoriaux ne 
sont, helas, pas toujours pacifiques. Ils peuvent 
deboucher sur la violence et c’est effectivement ce qui 
se passe. Parfois, la Cour, en se prononqant de faqon 
objective sur les revendications sous-jacentes, peut 
empecher de fortes tensions de degenerer en action 
militaire. Dans 1’affaire Qatar c. Bahrein, le reglement 
du differend a permis a ces deux pays de renouer des 
relations amicales et a contribue de maniere plus 
generate a la stability dans le Golfe. 

Dans l’affaire Burkina Faso c. Mali, la decision 
rendue par la Cour a mis un terme aux flambees de 
combat. Le jugement rendu par la Cour dans l’affaire 
Tchad c. Libye a mis un terme a des annees d’activite 
militaire et il en est de meme pour l’affaire Cameroun 
c. Nigeria, a laquelle M. Michel vient de faire allusion. 

Il arrive que les affaires soient deferees a la Cour 
trop tard pour qu’elle puisse empecher les combats. 
Mais ici aussi, un role judiciaire peut jouer un role 
dans la resolution des conflits. Les conclusions tres 
detaillees et objectives de la Cour dans l’affaire que le 
Congo a recemment portee devant elle contre 
l’Ouganda, par exemple, ont resolu au moins certaines 
des questions de fait et de droit inextricables dans la 
region des Grands Lacs. 

Le Conseil de securite, confronte aux problemes 
enormes que lui presente son ordre du jour, pourrait se 
demander - et on le lui pardonnerait - si les decisions 
d’une cour sans pouvoirs executoires - puisqu’a vrai 
dire, la Charte prevoit que c’est en fin de compte au 
Conseil qu’incombe l’execution des arrets de la Cour - 
seront en fait respectees. Et la reponse, surprenante 
pour beaucoup, est que sur presque 100 affaires 
litigieuses dont s’est occupee la Cour, seule une 
poignee d’entre elles a pose des problemes 
d’execution, et il s’est agi essentiellement de 
problemes temporaires. Le succes de l’execution des 
decisions a ete aussi vrai dans les cas opposant des 
adversaires politiques que dans les cas presentes 
conjointement par les Etats. 

Parfois, l’execution des decisions est immediate. 
Cela a ete le cas par exemple pour l’apre litige Qatar 
c. Bahrein. Les parties ont accepte que la decision de la 
Cour constitue un nouveau cadre pour la paix dans le 
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Golfe. Parfois, une assistance a court terme du Conseil 
de securite a ete benefique. Les deux parties ont 
demande l’aide du Groupe d’observateurs des Nations 
Unies dans la bande d’Aouzou, cree par le Conseil de 
securite pour superviser l’application de la decision de 
la Cour dans cette affaire, et le retrait des forces 
libyennes du territoire dont la Cour avait declare qu’il 
appartenait au Tchad a tres rapidement suivi. 

Certaines decisions sont parfois plus longues a 
mettre en oeuvre, et en fait la necessity eventuelle de 
s’occuper de la situation sur le terrain peut etre prevue 
dans la decision elle-meme. La semaine derniere par 
exemple, un accord a ete annonce sur les elements 
restants necessaires pour mettre en oeuvre le jugement 
rendu par la Cour en 2002 dans Taffaire Cameroun 
c. Nigeria. Les enjeux pour les Etats concernes sont 
loin d’etre negligeables, tant sur le plan politique qu’au 
niveau economique. Le merite de ce resultat negocie, 
de cet engagement durement acquis a mettre en oeuvre 
la decision de la Cour, revient a l’habilete du Secretaire 
general et a la bonne volonte des deux pays. 

Le Conseil de securite aimerait sans doute savoir 
pourquoi la question du respect des decisions de la 
Cour est un probleme relativement rare. Les raisons 
sont diverses, je crois. Premierement, la Cour est le 
symbole de l’ONU dont elle est l’un des organes 
principaux. II ne faut pas sous-estimer la force de ce 
facteur. Ainsi, ce n’est pas aux Etats qu’il incombe de 
reecrire, de contester ou d’approuver le fonctionnement 
de la Cour. Ceci est inscrit dans son statut, qui est lui- 
meme une composante de la Charte. 

Deuxiemement, la Charte indique que la Cour est 
l’organe judiciaire principal des Nations Unies. Cette 
autorite octroyee a la Cour a ete fort utile a l’ONU au 
cours des ans. Et la Cour est effectivement la Cour de 
l’ensemble des Membres, du fait qu’elle est constitute 
de 15 juges elus par tous les Membres de l’ONU 
- c’est-a-dire par le Conseil de securite et l’Assemblee 
generate - des juges specialistes du droit international 
et qui represented les differents systemes juridiques du 
monde. Le processus de prise de decision de la Cour 
est tel que tous les juges participent a toutes les 
affaires, sauf dans certaines circonstances ou les parties 
elles-memes demandent un nombre reduit de juges, ce 
que nous appelons une « chambre ». Ce n’est pas la 
Cour d’une region donnee ou de certaines 
personnalites : c’est la Cour des Nations Unies. 

II est tres important que les criminels repondent 
de leurs actes. La creation, dans cette optique, de 


nouveaux tribunaux et de nouvelles cours est une tres 
bonne chose. J’admire leur travail. En meme temps, il 
ne faut pas oublier les elements fondamentaux du 
maintien de la paix. 

La Cour internationale de Justice est un organe 
principal des Nations Unies et, en tant que tel, fait 
partie du systeme general de maintien de la paix et de 
la securite internationales. Par consequent, son role 
n’est ni mineur ni marginal. Elle est au cceur meme du 
systeme general de maintien de la paix et de la securite 
internationales du fait de sa contribution specifique au 
reglement pacifique des differends. 

Que peut faire le Conseil de securite pour 
mobiliser ce potentiel? Bien entendu, des efforts 
particuliers et considerables ont ete deployes a cette 
fin, et je pourrais justement mentionner en particulier 
la resolution adoptee recemment par le Comite special 
de la Charte des Nations Unies lors du soixantieme 
anniversaire de la Cour. 

Mais la competence de la Cour repose sur le 
consentement. C’est done en fin de compte aux Etats 
qu’il incombe de faire usage de ce qui est mis a leur 
disposition. Ce n’est pas pour moi le lieu de parler des 
questions politico-juridiques associees aux diverses 
faqons d’etablir cette competence. Dans le cadre du 
present debat, je me limiterai a dire ce qui suit. 

La premiere question est de savoir comment le 
Conseil devrait elaborer une politique relativement a 
certaines questions de maintien de la paix. Le Conseil 
pourrait envisager la possibilite d’elaborer une 
politique par laquelle, dans tous les cas de litiges 
politiques qui menacent la paix et la securite et ou des 
revendications de droits juridiques sont exprimees, il 
indiquerait avec force aux parties qu’elles devraient se 
tourner vers la Cour. L’Article 33 de la Charte prevoit 
que le Conseil de securite peut inviter les parties a 
regler leur differend par voie de reglement judiciaire 
notamment, et le paragraphe 3 de l’Article 36 stipule 
qu’en faisant les recommandations relatives au 
reglement des differends, « le Conseil de securite doit 
aussi tenir compte du fait que, d’une maniere generate, 
les differends d’ordre juridique devraient etre soumis 
par les parties a la Cour internationale de Justice 
conformement aux dispositions du Statut de la Cour ». 

Je dois dire qu’il y a tres longtemps que le 
Conseil de securite n’a pas eu recours a cette 
disposition. Il faut ressusciter cet outil et en faire un 
pilier de la politique du Conseil de securite. 
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Porter un litige devant la Cour n’est pas un acte 
d’hostilite. Ce fait peut etre atteste par de nombreux 
Etats amis qui ont eu la sagesse de comprendre que la 
meilleure faipon d’eviter une deterioration de leurs 
relations - si les negociations n’aboutissent a rien - est 
de demander a la Cour de trancher. Je pourrais 
mentionner les affaires Slovaquie c. Hongrie, Indonesie 
c. Malaisie, Namibie c. Botswana, Malaisie c. Singapour 
et de nombreux autres exemples recents. Nous avons ete 
saisis de ces affaires avec l’accord mutuel des parties. 
Mais, meme le fait de saisir la Cour de maniere 
unilateral ne constitue pas un acte hostile. Le recours 
a la Cour est l’une des methodes de reglement des 
differends envisagees par la Charte a l’Article 33. 
Comment le recours a une disposition prevue par la 
Charte peut-il etre plus hostile qu’une procedure de 
mediation ou de conciliation? Je voudrais dire 
egalement - et tous les Etats qui ont fait appel a nous 
peuvent en temoigner - que nos procedures a la Cour 
ont toujours pour objectif de calmer les passions et de 
decourager les attitudes d’hostilite. 

J’apprecie au plus haut point que le Danemark ait 
saisi cette occasion pour souligner la necessite de 
renforcer le droit international. Les problemes 
effrayants du monde d’aujourd’hui doivent etre 
abordes de maniere methodique par les Etats Membres, 
lesquels doivent agir avec une grande retenue, ainsi 
que par chacun des organes de l’ONU s’acquittant de 
ses responsabilites respectives. Nous sommes tous des 
partenaires au sein de la meme entreprise magnifique 
- une entreprise enoncee dans les buts et principes 
inscrits dans la Charte des Nations Unies. La Cour 
internationale de Justice est prete a collaborer avec le 
Conseil de securite pour realiser ces objectifs. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie la 
juge Higgins de son expose qui a ete tres instructif et 
tres encourageant et qui nous donne matiere a 
reflexion. 

Avant de leur donner la parole, je rappelle a tous 
les orateurs de bien vouloir limiter leurs declarations a 
une duree maximale de cinq minutes, afin de permettre 
au Conseil de mener ses travaux avec diligence. Les 
delegations ayant de longues declarations sont invitees 
a distribuer une copie du texte et a en prononcer une 
version abregee lorsqu’elles prendront la parole dans la 
salle. 

M me Pierce (Royaume-Uni) {parle en anglais) : 
J’aimerais commencer par vous remercier. Monsieur le 
President, d’avoir mis cette question importante a 


l’ordre du jour des deliberations du Conseil au cours de 
la presidence danoise. Le Royaume-Uni est fier 
d’appuyer votre initiative et il s’en felicite. Nous 
remercions egalement le juge Higgins, Presidente de la 
Cour internationale de Justice (CIJ), et M. Michel, 
Secretaire general adjoint aux affaires juridiques. Leurs 
contributions precieuses et perspicaces constituent la 
base de nos deliberations d’aujourd’hui. 

J’aimerais faire des remarques sur les trois sujets 
suivants : la primaute du droit, les crimes 
internationaux et les sanctions. Mais, avant de 
commencer, j’aimerais relever ce qu’ont dit le juge 
Higgins et M. Michel a propos de l’accord recent passe 
entre le Cameroun et le Nigeria. J’ai eu l’honneur d’en 
etre temoin, ainsi que d’autres delegues de 
1’Organisation des Nations Unies, sous les auspices du 
Secretaire general. J’aimerais saisir cette occasion pour 
rendre hommage aux dirigeants des deux pays, mais 
egalement au Secretaire general et a son Representant 
special, d’avoir pris la decision de demander a la CIJ 
de se prononcer et de mettre en application son 
jugement, mais egalement d’avoir donne un exemple 
tres important et couronne de succes en matiere de 
primaute du droit, et je voudrais aussi exprimer 
l’espoir que d’autres pays seront en mesure de suivre 
cet exemple. 

Premierement, la primaute du droit. Le Royaume- 
Uni est pleinement attache tant a la primaute du droit 
international qu’aux buts et principes enonces dans la 
Charte des Nations Unies. Le reglement pacifique des 
differends est au cceur meme de la Charte et, comme 
nous l’avons entendu rappeler par la juge Higgins, la 
Cour internationale de Justice est le principal organe 
judiciaire de l’Organisation des Nations Unies charge 
du reglement des differends entre les Etats; elle joue un 
role absolument central dans le maintien de la paix et 
de la securite internationales. Le Royaume-Uni appuie 
resolument la CIJ, comme nous l’avons prouve en 
acceptant sa juridiction obligatoire au titre du 
paragraphe 2 de l’Article 36 du statut de la CIJ. Nous 
exhortons les autres Etats qui ne l’ont pas encore fait a 
accepter sa juridiction obligatoire. 

Tout comme vous, Monsieur le President, nous 
esperons que ce debat donnera un nouvel elan a la 
question du retablissement de l’etat de droit et de 
Tadministration de la justice dans les situations 
d’apres-conflit. La paix durable ne peut avoir pour base 
l’anarchie, l’impunite ou la dictature. Comme l’a dit le 
Secretaire general, « c’est en retablissant l’etat de droit 
et en persuadant chacun que la loi sera appliquee de 
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fa5on impartiale que nous pourrons esperer ramener a 
la vie les societes aneanties par des conflits ». 
(A/59/P V. 3, p. 4) 

Des progres ont ete faits depuis le rapport du 
Secretaire general, publie en aout 2004, sur le 
retablissement de l’etat de droit et l’administration de 
la justice pendant la periode de transition (S/2004/616), 
rapport qui fait date. L’etat de droit figure maintenant 
systematiquement dans les mandats des nouvelles 
missions de maintien et de consolidation de la paix. 
Nous avons appuye avec plaisir l’elaboration d’etudes 
sur les leqons apprises et de la formation pour le 
personnel de l’Organisation des Nations Unies charge 
des questions relatives a l’etat de droit. Tout cela est 
tres satisfaisant. Mais certaines de recommandations 
clefs du rapport d’aout 2004 n’ont toujours pas ete 
mises en application. En particulier, le Conseil de 
securite attend toujours du Secretariat des propositions 
visant a renforcer le systeme des Nations Unies. 

Le Royaume-Uni a accueilli chaleureusement 
l’idee du Secretaire general relative a un groupe de 
l’aide a la promotion de l’etat de droit, qui a ete 
approuvee dans le Document final du Sommet mondial 
de 20005 (resolution 60/1). Nous attendons qu’une 
decision soit prise quant a la creation, aux attributions 
et a l’affectation de ce groupe au sein du Secretariat. 
Nous restons convaincus que ce groupe doit se 
concentrer sur les pays courant le risque d’etre en proie 
a un conflit ou sortant d’un conflit, et nous esperons 
qu’il ceuvrera en etroite cooperation avec la 
Commission de consolidation de la paix. Nous 
esperons egalement que la Commission de 
consolidation de la paix accordera une attention 
considerable aux besoins, dans les pays inscrits a son 
ordre du jour, en matiere de retablissement de l’etat de 
droit et d’administration de la justice pendant la 
periode de transition. 

L’accroissement et une meilleure coordination 
des capacites en matiere de promotion de l’etat de droit 
sont egalement necessaires sur le terrain. Que peut 
faire, par exemple, un seul representant du systeme 
carceral dans un pays de la taille de la Republique 
democratique du Congo? Si les rapports du Secretaire 
general sur les programmes fournissent davantage de 
details sur le nombre de personnes chargees des 
questions relatives a l’etat de droit requises dans une 
mission precise et sur ce qu’elles feront, le Conseil 
devrait se preparer a donner son accord et a faire 
preuve de la plus grande clarte et specificite en matiere 
de primaute du droit dans les mandats de maintien de 


la paix, auxquelles a appele avec raison le Comite 
des 34. 

II devrait y avoir dans les missions de 
T Organisation des Nations Unies la plus grande 
cooperation possible entre les groupes charges des 
questions judiciaires, carcerales, en matiere des droits 
de l’homme et de police, car leurs efforts conjugues 
sont d’une importance critique. Nous suggerons que 
tous ces elements operent sous un meme etendard et 
qu’ils rendent compte a un seul representant special 
adjoint du Secretaire general charge du retablissement 
de l’etat de droit. Avec les organismes des Nations 
Unies sur le terrain, ils devraient adopter une approche 
unique, l’approche de l’Organisation des Nations 
Unies. 

Les Etats sortant d’un conflit ont egalement 
besoin d’un acces accru et plus rapide a des moyens de 
fmancement. Nous esperons que le Fonds pour la 
consolidation de la paix accordera une attention 
speciale a cette question. 

La presidence danoise nous a egalement demande 
d’examiner la question importante des pays ou l’etat de 
droit fait defaut apres que les secteurs de la justice et 
de la securite se sont effondres. A notre avis, la 
meilleure reponse a cette question serait de deployer 
rapidement un personnel international judiciaire, 
carceral et de police et de mettre en route 
immediatement le processus d’edification du systeme 
national de justice penale. 

Nous appuyons fermement la creation de la force 
de police en stand-by et appelons a ce que des efforts 
identiques soient faits pour ce qui est des domaines 
judiciaire et carceral. En general, nous pensons qu’il 
serait profitable au travail des composantes de police 
dans les missions des Nations Unies que le Conseil ait 
un debat approfondi a ce sujet. 

Lorsque l’etat de droit n’existe pas, les 
considerations en matiere de securite obligeront 
souvent, inevitablement, les soldats de la paix a jouer 
un role pour un certain temps s’agissant de faire 
respecter l’ordre public. Une etude recente, effectuee 
pour le Departement des operations de maintien de la 
paix (DOMP), a exhorte les missions chargees des 
programmes a examiner les fonctions que les militaires 
auront a assumer en matiere de respect de 1’ ordre 
public. Cette recommandation merite, a notre avis, 
d’etre examinee avec soin. 
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Deuxiemement, je souhaiterais aborder le sujet 
des crimes internationaux. II est important que le 
Conseil de securite montre la voie et combatte 
l’impunite pour les auteurs de genocide, de crimes 
contre l’humanite et de crimes de guerre. II est 
egalement important que la communaute internationale 
aide les Etats dans les efforts qu’ils deploient pour 
renforcer la capacite de leurs systemes judiciaires, afin 
qu’ils puissent demander des comptes aux auteurs de 
ces crimes. 

La communaute internationale et le Conseil de 
securite ont a leur disposition un ensemble de 
mecanismes pour lutter contre l’impunite, notamment 
la Cour penale internationale (CPI), les tribunaux 
nationaux, internationaux et mixtes et les commissions 
verite et reconciliation. L’adoption, par le Conseil de 
securite, de la resolution 1593 (2005), qui renvoie la 
situation au Darfour au Bureau du Procureur de la CPI, 
a constitue, dans les efforts que le Conseil de securite 
deploie pour combattre l’impunite, une mesure qui fait 
date. Le Royaume-Uni appuie resolument la CPI, tant 
en principe qu’en pratique. Nous exhortons les Etats 
qui ne l’ont pas encore fait a devenir parties au Statut 
de Rome. 

Le Royaume-Uni appuie egalement resolument le 
travail des Tribunaux penaux internationaux pour l’ex- 
Yougoslavie et pour le Rwanda et le Tribunal special 
pour la Sierra Leone et les autres tribunaux mixtes. 
Nous appelons tous les Etats a cooperer avec ces 
tribunaux et a leur fournir leur appui, comme l’a 
prescrit le Conseil de securite. 

Nous nous felicitons de l’adoption a la fin de la 
semaine derniere de la resolution 1688 (2006) du 
Conseil de securite et du transfert, mardi dernier, du 
President Charles Taylor au Tribunal special pour la 
Sierra Leone qui siege a la CPI a La Haye, pour y etre 
juge. C’est la une preuve bienvenue de la 
determination du Conseil de securite a veiller a ce que 
les personnes accusees de crimes internationaux graves 
soient traduites en justice, quels que soient leur fortune 
personnelle ou leur pouvoir. Le Royaume-Uni s’est 
felicite d’avoir ete en mesure de contribuer a cette 
entreprise en offrant que le President Taylor purge sa 
peine au Royaume-Uni s’il est condamne. 

Troisiemement, j’aimerais aborder la question des 
sanctions. Comme cela est etabli dans le Document 
final du Sommet mondial de 2005, nous appuyons tous 
la necessite d’etablir des procedures equitables et 
transparentes pour inscrire des particuliers et des 


entites sur les listes de personnes et d’entites passibles 
de sanctions, pour les rayer de ces listes et pour 
octroyer des derogations a des fins humanitaires; la 
question est de savoir comment realiser ces intentions. 
II est dans l’interet de tous que les sanctions ciblees du 
Conseil de securite soient a la fois efficaces et 
equitables. Nous nous felicitons que le Comite des 
sanctions 1267 ait a present commence a examiner ces 
questions. Nous pensons que toute amelioration des 
procedures agreee par ce Comite devrait egalement etre 
refletee en pratique par les autres comites de sanctions. 
Ce serait, a notre avis, une erreur que d’examiner cette 
question separement. Le Royaume-Uni est attache a 
renforcer des procedures equitables et transparentes 
des que possible dans tous les differents comites. 

Le Royaume-Uni appuie l’adoption d’une 
demarche pragmatique a ces fins. Nous nous felicitons 
du document publie par l’lnstitut Watson, en mars 
dernier, avec la participation des Gouvernements 
suedois, suisse et allemand. Ce document offre de 
nouvelles voies pour ameliorer concretement et 
intelligemment les procedures existantes et nous 
pensons qu’il reponde a toutes les questions 
fondamentales. Nous comptons sur le Comite des 
sanctions 1267 et sur les autres comites de sanctions 
pertinents pour qu’ils mettent a profit ce document 
dans leurs deliberations. 

M. Burian (Slovaquie) (parle en anglais) : Tout 
d’abord, je voudrais exprimer mes remerciements a la 
presidence danoise d’avoir organise ce debat tres 
important, opportun et qui suscite la reflexion. 

Ce debat nous fournit une bonne occasion de 
reaffirmer notre attachement aux objectifs et principes 
de la Charte des Nations Unies et au droit international 
en tant que fondement indispensable d’un monde plus 
pacifique, plus prospere et plus juste. Nous remercions 
aussi M. Michel et M me le juge Higgins de leurs 
exposes et observations tres interessants et eclairants. 

La Slovaquie s’associe pleinement a la 
declaration qui sera prononcee tout a l’heure par le 
representant de l’Autriche au nom de l’Union 
europeenne. Pour cette raison, je limiterai mon 
intervention a quelques observations sur des points que 
nous tenons a souligner. 

Nous pouvons tous convenir que la justice et la 
primaute du droit, y compris le respect des droits de 
l’homme aux niveaux national et international, sont 
d’une importance fondamentale pour la promotion et le 
maintien de la paix, de la stability et du developpement 
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au niveau international. Le debat d’aujourd’hui est axe 
sur le role du Conseil de securite dans la promotion et 
le renforcement du droit international. Ce role doit etre 
envisage par rapport a sa fonction d’organe des Nations 
Unies ayant la responsabilite principale du maintien de 
la paix et de la securite internationales et dans 
l’optique des competences que lui confere la Charte. 

Ces dernieres annees, le Conseil a du affronter de 
nombreux nouveaux defis, notamment dans le cadre de 
la lutte contre le terrorisme ainsi que contre la 
proliferation des armes de destruction massive et leur 
diffusion a des acteurs non etatiques. Nous nous 
felicitons de l’accent mis par le Conseil sur la mise en 
place et le renforcement du cadre juridique 
international et des normes permettant de traiter ces 
questions de faqon efficace et globale, et nous 
appuyons cette action. Nous estimons que le Conseil 
doit continuer de definir les meilleurs moyens 
possibles d’aider et encourager les Etats Membres a 
parvenir a une pleine application de ces normes et 
obligations. 

A cet egard, nous pensons qu’il est egalement 
necessaire d’evaluer les outils dont dispose le Conseil 
pour assurer, avec plus d’efficacite, une pleine mise en 
oeuvre de toutes ses resolutions et decisions, de 
maniere a renforcer encore sa credibilite et la 
pertinence de son action. Nous esperons que les debats 
en cours sur la reforme et 1’amelioration des methodes 
de travail, y compris la revision du mandat du Conseil 
de securite, fourniront une bonne occasion d’aborder 
ces questions. 

Dernier point, mais non des moindres, l’accent 
mis par le Conseil sur une pleine application des traites 
internationaux et une participation universelle a ceux- 
ci represente un pas important vers la promotion du 
caractere universel des conventions internationales 
fondamentales, y compris cedes relatives a la lutte 
contre le terrorisme ou aux droits de l’homme. 

L’un des domaines importants dans lesquels le 
droit international doit etre renforce est la promotion 
de la primaute du droit dans les situations d’apres- 
conflit. Le Conseil doit mettre a profit les 
enseignements qui ont deja ete tires et envisager de 
nouvelles ameliorations dans la promotion de l’etat de 
droit. II appartient au Conseil d’incorporer dans les 
mandats specifiques d’operations des Nations Unies les 
dispositions relatives a la primaute du droit qui 
s’imposent. II est egalement indispensable que les 
operations de maintien de la paix et de consolidation 


de la paix soient chargees, dans le cours normal de 
leurs activites, de mener des actions portant sur la 
justice transitionnelle et l’etat de droit. La creation et 
le developpement d’un systeme judiciaire legitime et 
digne de confiance, fonde sur des principes juridiques 
couramment admis et les normes en vigueur en matiere 
de droits de l’homme, represente un element crucial 
pour l’etablissement d’un Etat veritablement 
democratique et stable. 

La nouvelle Commission de consolidation de la 
paix aura d’importantes prerogatives dans le domaine 
de l’integration des facteurs de primaute du droit et de 
justice transitionnelle dans les strategies proposees 
pour la consolidation de la paix et le redressement 
apres le conflit, ainsi que dans l’elaboration des 
meilleures pratiques sur des questions qui appelleront 
une collaboration importante entre differents acteurs de 
la consolidation de la paix. 

Les efforts visant a renforcer la prise en compte 
des questions relatives au droit international dans les 
travaux et le fonctionnement de l’Organisation des 
Nations Unies doivent s’accompagner d’une prise de 
conscience quant a l’importance qu’il y a a assurer des 
capacites suffisantes au sein de l’ONU elle-meme, y 
compris dans le Secretariat. Le projet de creation au 
sein du Secretariat d’un groupe d’aide a la promotion 
de l’etat de droit doit etre dument etudie. 

Mettre fin a l’impunite est un autre objectif 
capital qui doit mobiliser les efforts du Conseil. Le 
seul moyen de prevenir des violences futures est de 
parvenir a regler la question des violences passees. La 
principale difficulte dans les tentatives visant a abolir 
l’impunite consiste a trouver un equilibre entre une 
paix durable et la mise en place d’un systeme judiciaire 
efficace. Nous partageons l’avis de M. Michel selon 
lequel il y a interdependance entre la paix et la justice : 
en etablir une sans assurer l’autre laisse la 
reconciliation d’apres-conflit incomplete. 

La lutte contre l’impunite doit etre un aspect 
essentiel de tout processus de reconciliation apres le 
conflit. La maniere de traduire en justice les personnes 
responsables des plus graves crimes et violations des 
droits de l’homme qui ont eu lieu pendant un conflit 
doit figurer parmi les questions examinees par le 
Conseil lorsqu’il etudie les arrangements relatifs au 
reglement du conflit ou a la periode d’apres-conflit et 
prend des decisions a leur sujet. 

A ce propos, j’aimerais souligner que la Cour 
penale internationale (CPI) est le seul tribunal penal 
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permanent a avoir la competence et les capacites 
requises pour poursuivre les auteurs des crimes les plus 
graves, comme le genocide, les crimes de guerre et les 
crimes contre l’humanite, lorsque les institutions 
judiciaires nationales se sont effondrees ou ont montre 
qu’elles n’avaient pas la capacite ou la volonte de 
traduire en justice les auteurs de tels actes. 

L’adoption de la resolution 1593 (2005) a montre 
pour la premiere fois la valeur potentielle de la 
cooperation entre le Conseil de securite et la CPI dans 
les efforts pour abolir l’impunite. Nous encourageons 
tous les Etats Membres qui ne sont pas encore parties a 
la CPI a signer et ratifier le Statut de Rome. 

Dans ce contexte, il ne faut pas oublier le role 
d’autres tribunaux penaux internationaux, regionaux et 
nationaux, ni celui des commissions Verite et 
reconciliation, qui ont deja apporte des contributions 
tres importantes a la prevention de l’impunite et a la 
mise en place de solutions durables, justes et 
pacifiques en parvenant a traduire en justice les auteurs 
de crimes internationaux et d’autres violations des 
droits de l’homme systematiques et a grande echelle. 

La mise en place de sanctions, comme le prevoit 
la Charte des Nations Unies, represente un outil 
efficace a la disposition du Conseil dans le cadre de la 
gestion de conflits et pour repondre a des violations du 
droit international et les prevenir. Ces mesures 
coercitives risquent cependant d’affecter non 
seulement les parties a un conflit mais aussi de larges 
elements des populations civiles, voire des societes 
entieres. II est done de la plus haute importance que 
des sanctions ne soient adoptees que conformement 
aux dispositions de la Charte et qu’elles beneficient 
d’une tres forte legitimite. II appartient au Conseil 
d’ameliorer l’efficacite et la credibilite du regime de 
sanctions. Le moyen d’y parvenir est d’axer son action 
sur des sanctions ciblees. 

De nombreux comites des sanctions sont de plus 
en plus juges en fonction de la transparence et de 
l’efficacite de leurs procedures d’inscription sur les 
listes et de radiation de celles-ci. Nous constatons avec 
satisfaction que plusieurs propositions formulees par 
des Etats Membres a titre individuel fournissent 
l’occasion de renforcer la confiance et de mieux 
satisfaire les exigences de chacun quant a la regularite 
de la procedure. II semblerait raisonnable de permettre 
aux individus et entites concernes de soumettre leurs 
requetes non pas a un seul Etat Membre mais a tout 
membre du Conseil de securite. 


Le role du coordonnateur doit etre examine en 
detail. Dans ce contexte, il faut une meilleure 
communication, et une assistance supplemental de la 
part du Secretariat serait cruciale. Un autre outil 
permettant d’assurer que les comites des sanctions 
prennent les bonnes decisions pourrait resider dans un 
processus de contrdle externe. 

Nous tenons a souligner la complexite des 
problemes qui se posent dans les regimes de sanctions. 
Il est imperatif de preter une attention constante a tous 
les aspects connexes, en gardant a l’esprit qu’il faut un 
appui financier pour les equipes de suivi et les equipes 
d’experts, ainsi qu’un appui aux pays en 
developpement pour les aider a renforcer leur propre 
capacite a mettre en oeuvre des regimes de sanctions 
sur leur territoire. 

Qu’il me soit permis de terminer en insistant une 
fois de plus sur le fait que la promotion de la primaute 
du droit et le renforcement du droit international en 
vue du maintien de la paix et la securite internationales 
sont des elements importants du programme de travail 
du Conseil. Le debat d’aujourd’hui illustre les 
nombreux defis auxquels nous sommes confrontes dans 
ce domaine, qui ne peuvent etre releves que par des 
efforts concertes, en gardant a l’esprit les regies et 
principes du droit international, ainsi que les buts et 
principes enonces dans la Charte des Nations Unies. 

Enfin, ma delegation appuie sans reserves le 
projet de declaration presidentielle prepare et soumis 
par la presidence. 

M. Kitaoka (Japon) (parle en anglais) : Le droit 
international est le socle des efforts que deploie le 
Conseil de securite en vue de maintenir la paix et la 
securite internationales. Nous nous felicitons de la 
tenue du debat public d’aujourd’hui sur le role du 
Conseil de securite dans le renforcement de ce 
fondement. 

Je tiens a remercier M. Per Stig Moeller, Ministre 
des affaires etrangeres du Danemark, d’avoir convoque 
cette reunion importante qu’il a presidee. Je remercie 
egalement M me la juge Rosalyn Higgins, Presidente de 
la Cour internationale de Justice, ainsi que M. Nicolas 
Michel, Secretaire general adjoint aux affaires 
juridiques, pour leurs exposes penetrants et eclairants. 

Monsieur le President, vous avez centre notre 
debat sur quatre aspects du role du Conseil de securite, 
a savoir la promotion de l’etat de droit en periode de 
conflit et apres les conflits, la fin de l’immunite pour 
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les crimes internationaux et le renforcement de 
l’efficacite et de la credibilite du regime de sanctions 
de l’ONU, et le reglement pacifique des conflits. Le 
Conseil de securite a participe directement a ces trois 
questions importantes, qui ont connu un 
developpement majeur pendant la derniere decennie. 
Nous convenons que le Conseil de securite doit 
reflechir a la marche a suivre sur ces questions. 

La promotion de la justice et de l’etat de droit 
permet a une societe fragile sortant d’un conflit 
d’eviter d’autres dommages lies au conflit, de 
reconstruire sa societe et d’etablir une paix durable. 
Lorsque l’on envisage l’aide visant a promouvoir l’etat 
de droit en periode de conflit et apres les conflits, il est 
essentiel d’assurer le soutien et la participation de tous 
ceux qui se trouvent dans cette situation. II convient, 
pour ce faire, d’appliquer les lois de maniere impartiale 
en tenant compte des personnes les plus vulnerables 
sur le plan social, en particulier les groupes 
minoritaires, les femmes et les enfants. Nous ne devons 
pas non plus minimiser l’importance des relations 
publiques et des activites d’education. 

II y a plus d’une maniere de promouvoir l’etat de 
droit. Nous pensons qu’un recueil des pratiques 
optimales de l’ONU serait tres utile pour aider les 
nouveaux dirigeants concernes, ainsi que leurs 
partisans, a decider de la demarche la plus appropriee 
pour etablir l’etat de droit. 

Mettre fin a l’impunite pour les crimes 
internationaux est une etape indispensable vers 
l’edification d’une nouvelle nation et d’une nouvelle 
societe. II est essentiel de punir les responsables de 
crimes graves et de renforcer le respect de la loi et de 
l’ordre. Sachant que la Cour penale internationale 
(CPI) est deja pleinement operationnelle, il sera 
necessaire que le Conseil de securite reflechisse 
serieusement a des strategies de sortie pour les 
tribunaux crees sur decision du Conseil, notamment le 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie et le 
Tribunal penal international pour le Rwanda. 
S’agissant de l’aide a apporter aux societes sortant 
d’un conflit et des debats sur la nouvelle Commission 
de consolidation de la paix, nous esperons que les 
questions de primaute du droit, y compris les diverses 
manieres de mettre fin a l’impunite, retiendront 
1’attention qu’elles meritent. 

L’efficacite des sanctions s’est amelioree depuis 
que le Conseil de securite a adopte la pratique des 
sanctions ciblees. Toutefois, alors que l’on met 


davantage 1’accent sur les entites et les individus en 
tant que cibles des sanctions, on a souleve des 
questions portant sur la transparence, l’efficacite et la 
credibilite. Certaines des personnes ciblees ont ete 
inscrites par erreur sur une liste de sanctions et les 
noms de personnes qui ne meritent plus de faire l’objet 
de sanctions n’ont toujours pas ete effaces de la liste. 
Mon gouvernement estime que les sanctions 
constituent un outil efficace pour le maintien de la paix 
et de la securite internationales. De ce point de vue, 
nombre des preoccupations exprimees pourraient etre 
apaisees en deployant des efforts vigoureux pour 
preciser les procedures des sanctions, reduire la 
possibilite d’y echapper pour les cibles reelles, et 
permettre a ceux qui ont des inquietudes quant a leur 
inclusion sur une liste de sanctions de prendre contact 
avec les comites des sanctions competents. Nous 
pensons que la credibilite des regimes de sanctions 
appliques par les Etats Membres pourrait etre renforcee 
si ces objectifs etaient atteints. 

Etant donne que les contacts politiques, 
economiques, culturels et autres continuent de se 
developper entre Etats et societes, il est inevitable que 
le nombre de conflits va augmenter. Ce qui est 
important, toutefois, c’est d’eviter l’escalade de ces 
conflits et d’essayer, autant que faire se peut, de 
resoudre les conflits en suivant des procedures 
juridiques appropriees. C’est exactement ce que l’ONU 
doit tenter de faire, en particulier le Conseil de 
securite, en etroite cooperation avec la Cour 
internationale de justice et d’autres organes judiciaires. 
De ce point de vue, il est essentiel de faire prevaloir 
une culture de respect du droit et de veiller a ce que le 
droit international soit applique de maniere equitable, 
quelle que soit la dimension des Etats concernes. 

Le Conseil de securite a deploye des efforts pour 
etablir l’etat de droit dans les societes ou la paix a ete 
retablie. Il a pour mission de poursuivre cet objectif. 
La formulation et l’application de l’ordre juridique 
international doivent etre fermement appuyees par la 
communaute internationale. Il importe que le Conseil 
de securite aide de l’avant en apportant les 
ameliorations necessaires dans ce domaine. Mon 
gouvernement ne menagera aucun effort a cet effet. 

M. Bolton (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais) : Nous nous felicitons du debat d’aujourd’hui 
sur le Conseil de securite et le droit international, tel 
que vous l’avez intitule, Monsieur le President, ainsi 
que des efforts du Danemark pour convoquer ce debat 
pendant sa presidence. 
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Le Secretaire d’Etat, M me Rice, a souligne que 
l’un des piliers de notre diplomatie est «notre 
conviction profonde que le droit international est une 
force vitale et puissante dans la recherche de la 
liberte ». Dans le cadre de leur engagement, les Etats- 
Unis travaillent activement a elargir leur dialogue avec 
les autres pays sur la question du droit international. Le 
respect du droit international ne signifie pas que tous 
les traites ou tous les mecanismes de reglement des 
differends aideront a promouvoir nos interets. Cela ne 
signifie pas non plus que nous serons toujours d’accord 
avec toutes les interpretations de nos obligations telles 
qu’elles sont conques par les autres. Mais le droit 
international sert souvent de base utile pour parvenir a 
des objectifs et accords communs avec d’autres pays, 
et les Etats-Unis respecteront leurs obligations 
juridiques sur les questions ou ils ont accepte d’etre 
lies par ce mecanisme. 

Nous avons vigoureusement appuye les 
institutions juridiques internationales. Les Etats-Unis 
appuient les travaux de la Cour internationale de 
Justice et nous nous felicitons de la presence de la 
Presidente Higgins dans cette salle pour ce debat. Nous 
nous rejouissons de travailler avec elle, et avec 
d’autres membres de la communaute internationale, 
pour promouvoir l’efficacite de la Cour. 

Nous avons egalement appuye l’utilisation des 
mecanismes et institutions juridiques par le Conseil de 
securite pour promouvoir la paix et la securite 
internationales. Par exemple, le Conseil a traite les 
questions de justice penale internationale grace a un 
certain nombre de mecanismes pour renforcer 
l’obligation de rendre des comptes faite aux auteurs de 
crimes graves et pour permettre aux societes dechirees 
par de tels crimes de se reconcilier et d’eviter d’autres 
conflits. C’est pourquoi le Conseil a cree les Tribunaux 
penaux internationaux pour l’ex-Yougoslavie et le 
Rwanda pour qu’ils fassent enquete sur les crimes 
graves commis lors des conflits dans ces pays; coopere 
avec le Gouvernement de la Sierra Leone pour creer 
Tribunal special pour la Sierra Leone et donne mandat 
aux Casques bleus de l’ONU de faciliter l’arrestation et 
le transfert au Tribunal de l’ancien president liberien 
Charles Taylor; et cree la Commission d’enquete 
internationale independante pour aider le 
Gouvernement libanais a faire enquete sur l’assassinat 
de l’ancien Premier Ministre M. Rafic Hariri. II a 
egalement commence a travailler a la creation d’un 
tribunal a caractere international. Les Etats-Unis 
appuient vigoureusement ces efforts et estiment qu’ils 


ont apporte, et continueront d’apporter, des 
contributions importantes au retablissement de la paix 
et de la securite internationales dans les regions 
concernees. 

Le Conseil a egalement pris des mesures 
importantes pour dissuader les individus et les entites 
de se conduire d’une maniere qui represente une 
menace pour la paix et la securite internationales. A cet 
egard, le Conseil a cree un certain nombre de regimes 
de sanctions ciblees. Ces regimes jouent un role crucial 
s’agissant de lutter contre le terrorisme international, 
dans les efforts visant a mettre fin a la violence et pour 
etablir la stabilite dans des pays tels que le Soudan, la 
Cote d’Ivoire, le Liberia et la Republique democratique 
du Congo. 

On a recemment beaucoup discute de la 
possibilite des mesures a prendre eventuellement pour 
accroitre l’equite et la transparence dans l’application 
des sanctions ciblees. Les Etats-Unis considerent qu’il 
est prioritaire que les listes des personnes et entites qui 
font l’objet de sanctions ciblees par le Conseil de 
securite soient aussi precises que possibles et que la 
procedure soit aussi equitable et transparente que faire 
se peut. Le Comite cree par la resolution 1267 (1999) a 
recemment commence a examiner differentes 
propositions interessantes pour accroitre l’equite et la 
transparence des travaux du Comite. Nous comptons 
parmi les pays qui ont presente des propositions. Nous 
attendons avec interet de travailler avec les membres 
du Conseil dans le cadre des deliberations du Comite 
cree par la resolution 1267 (1999) pour examiner ces 
propositions et pour veiller a ce que le systeme de 
sanctions ciblees de l’ONU reste un outil vigoureux 
pour lutter contre les menaces a la paix et a la securite 
internationales. 

En resume, nous felicitons de nouveau le 
Danemark de nous avoir donne la possibilite de tenir le 
present debat. Les Etats-Unis continueront de 
reconnaitre l’importance du droit international et 
attendent avec interet de cooperer avec les autres 
membres de la communaute internationale dans ce 
domaine. 

M. Pereyra Plasencia (Perou) (parle en 
espagnol) : Nous nous felicitons, Monsieur le 
President, de vous voir presider le debat d’aujourd’hui, 
et nous vous felicitons pour la maniere excellente avec 
laquelle le Danemark preside aux travaux du Conseil 
de securite. Nous nous felicitons egalement de votre 
initiative de convoquer le present debat public sur 
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l’etat de droit et le maintien de la paix et de la securite 
internationales. Nous saluons aussi la presence au 
Conseil de la juge Rosalyn Higgins, Presidente de la 
Cour internationale de Justice, et nous la remercions de 
sa precieuse declaration. De meme, nous remercions le 
Secretaire general adjoint aux affaires juridiques, 
M. Nicolas Michel, pour sa contribution au present 
debat. 

L’etat de droit doit regner tant au niveau national 
qu’au niveau international. A l’echelle internationale, 
l’etat de droit s’exprime dans le respect du droit 
international, et en particulier le respect de la Charte 
des Nations Unies. Veiller a ce que le comportement 
des Etats suive les normes internationales garantit la 
stabilite et la previsibilite du systeme international et 
represente un element fondamental pour le maintien de 
la paix et de la securite internationales. C’est pourquoi, 
le Conseil de securite doit toujours agir dans le cadre 
du droit international lorsqu’il prend ses decisions. 

La presence de la Presidente de la Cour 
internationale de Justice nous rappelle le role 
fondamental de cet organe principal de l’Organisation 
des Nations Unies dans le maintien de la paix et de la 
securite internationales ainsi que sa contribution a la 
realisation des buts fondamentaux de l’ONU grace au 
reglement pacifique des differends juridiques entres les 
Etats. Afin que la Cour internationale de Justice puisse 
poursuivre son oeuvre inestimable, il est de la plus 
haute importante que sa competence soit 
universellement acceptee. 

Dans le cas des societes qui ont ete victimes de 
conflits civils, la communaute internationale a 
largement reconnu l’importance du retablissement de 
l’etat de droit comme base indispensable d’une paix et 
d’un developpement durables, pour parvenir a la 
stabilite et a la viabilite economiques et sociales. Dans 
ces cas, outre le retablissement d’urgence du monopole 
de la force par l’Etat, il faut que des changements 
profonds interviennent par des reformes juridiques, 
judiciaires, policieres et penitentiaires, et surtout, par 
la diffusion d’une culture de respect des droits de 
l’homme et de tolerance. 

Le defi est enorme. Il s’agit d’avancer vers la 
tolerance et l’etat de droit dans des societes ou 
1’exclusion sociale a ete profondement ancree et ou le 
contrat social n’a pas ete respecte ou a ete detruit par 
des conflits politiques, ethniques ou religieux. Cette 
tache exige un engagement constant et a long terme des 
autorites nationales et de leur societe, 1’appropriation 


du processus par les societes concernees, ainsi que la 
collaboration effective de la communaute 
internationale. 

Pour ce qui est des taches du Conseil de securite, 
notamment les mandats des operations de maintien de 
la paix, nous appuyons les recommandations formulees 
par le Secretaire general au paragraphe 64 de son 
rapport intitule « Retablissement de l’etat de droit et 
administration de la justice pendant la periode de 
transition dans les societes en proie a un conflit ou 
sortant d’un conflit » (S/2004/616). 

Un element particulier que nous voudrions 
souligner est la lutte contre l’impunite. Elle est en effet 
essentielle, car l’on ne peut etablir les bases d’une paix 
durable et d’une societe democratique si l’impunite 
prevaut. Il est indispensable de chatier ceux qui ont 
commis des crimes, de promouvoir la reconciliation 
nationale et d’aider a prevenir toute resurgence future 
des conflits grace a la dissuasion. En attendant que le 
systeme national d’administration de la justice soit 
retabli ou s’il connait de graves difficultes, d’autres 
mecanismes doivent accomplir cette tache. Le Conseil 
de securite a reconnu la necessity de disposer de 
mecanismes a caractere juridique pour contribuer a la 
paix et a la securite internationales. Il a cree les 
Tribunaux penaux internationaux pour l’ex- 
Yougoslavie et pour le Rwanda, il a saisi le Procureur 
de la Cour penale internationale de la situation au 
Darfour, et, recemment, il a approuve le transferement 
de l’ancien President du Liberia, Charles Taylor, a La 
Haye, ou le Tribunal special pour la Sierra Leone 
utilisera les locaux de la Cour penale internationale 
(CPI). 

Le Perou est determine a combattre l’impunite, et 
il salue l’important travail qu’accomplit la CPI a cet 
egard. Le Conseil de securite doit continuer d’appuyer 
le Procureur de la CPI dans l’enquete qu’il mene sur 
les crimes commis au Darfour et faire en sorte que le 
Soudan coopere rapidement et de maniere appropriee, 
conformement aux resolutions pertinentes du Conseil. 

De meme, le Conseil de securite devrait pouvoir 
compter sur l’appui le plus solide possible sur le terrain 
en vue de l’arrestation des cinq dirigeants de l’Armee 
de resistance du seigneur (LRA), contre lesquels la CPI 
a lance un mandat d’arret. Leur arrestation et leur 
jugement ulterieur a la CPI aideront le Conseil a 
accomplir sa tache qui consiste a retablir la paix et la 
securite internationales dans la region. 
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Afin d’assurer l’efficacite et la credibilite des 
regimes de sanctions imposes par le Conseil de 
securite, il est indispensable de repondre aux 
preoccupations qui ont ete exprimees concernant leur 
application aux personnes ainsi qu’a la necessite de 
disposer de procedures plus conformes au respect des 
droits de l’homme, en particulier le respect d’une 
procedure reguliere. 

A l’heure actuelle, le Comite de sanctions cree 
par la resolution 1267 (1999) est engage dans la 
revision de ses procedures d’inscription des individus 
et entites sur sa liste recapitulative ainsi que des 
procedures de radiation de cette liste. Nous saluons les 
efforts deployes dans le contexte de ce processus par la 
presidence du Comite, occupee actuellement par 
l’Ambassadeur Cesar Mayoral, Representant 
permanent de l’Argentine, afin que nos deliberations 
soient menees a bien. 

M. Shcherbak (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Je voudrais vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir pris l’initiative de convoquer le 
present debat public pour debattre de cette question 
aujourd’hui au Conseil. Nous sommes egalement 
reconnaissants a la juge Higgins et a M. Michel de 
leurs exposes tres riches en informations. Sans aucun 
doute, la question dont nous debattons aujourd’hui 
revet une tres grande pertinence dans le contexte des 
activites du Conseil de securite et de l’Organisation 
tout entiere. Nous sommes convaincus que la 
promotion de l’etat de droit dans les relations 
internationales est la pierre angulaire d’un systeme 
solide de securite collective durable, dans lequel une 
place centrale revient a l’ONU, a l’Assemblee generate 
et au Conseil de securite. 

II faut egalement mentionner le role que jouent la 
Cour internationale de Justice et la Commission du 
droit international pour elaborer, compiler et 
developper a l’echelle internationale les normes 
contemporaines du droit international. Le droit 
international est une realisation exceptionnelle de la 
civilisation, et il doit toujours l’emporter sur les 
objectifs et les interets individuels des Etats. 

Aujourd’hui, nous avons l’occasion d’examiner 
les liens entre l’etat de droit, d’une part, et la paix et la 
securite internationales, d’autre part, dans la 
perspective du Conseil de securite. Je ne sais pas si les 
experts juridiques diraient ou non que le Conseil de 
securite a un pouvoir normatif, mais il est evident que 
ces derniers temps, ses activites legislatives ont 


influence la creation et 1’interpretation de normes 
juridiques internationales. A cet egard, il suffit de 
signaler les decisions du Conseil de securite de creer 
des tribunaux penaux internationaux speciaux, son 
adoption de resolutions reaffirmant le droit des Etats a 
la legitime defense en cas d’attaques terroristes 
dirigees contre eux, et le caractere universellement 
obligatoire des decisions concernant les mesures visant 
a contrecarrer le terrorisme et la proliferation des 
armes de destruction massive. Ces nouveaux apports 
dans l’activite de l’organe charge de la responsabilite 
principale du maintien de la paix et de la securite 
internationales meritent, a notre avis, l’attention des 
experts juridiques. 

La Charte des Nations Unies confere au Conseil 
de securite la responsabilite principale du maintien de 
la paix et de la securite internationales. Il lui donne 
egalement les pouvoirs necessaires de le faire, depuis 
la possibilite qu’il a de faire des recommandations pour 
regler pacifiquement des differends, notamment par 
son soutien aux accords regionaux, a celle de recourir a 
des mesures coercitives. Le Conseil est egalement 
unique en ce sens qu’il est le seul organe au sein du 
systeme des Nations Unies a disposer du pouvoir de 
faire respecter ses propres decisions. 

Au cours des 15 dernieres annees, nous avons vu 
le Conseil de securite jouer un role croissant et mieux 
exploiter son potentiel. Il fait face a taches de plus en 
plus difficiles alors qu’il lutte contre des menaces et 
des defis anciens et nouveaux, principalement ceux 
poses par le terrorisme international. Parallelement, les 
moyens appropries mis a sa disposition evoluent aussi. 
C’est precisement a cause des responsabilites 
considerablement accrues du Conseil de securite qu’il 
faut accorder une attention particuliere a la 
reaffirmation du principe de l’etat de droit, tant dans 
ses propres activites que dans ses relations avec les 
autres organes de l’ONU, organisations et Etats 
Membres. 

Comme nous le savons tous, dans les premieres 
etapes de la mise en place de l’etat de droit apres les 
conflits, nous avons cree des tribunaux internationaux 
dispendieux dont l’activite, comme l’experience a 
montre, a ete insuffisamment efficace. Ces tribunaux 
sont surtout coupes des realites des societes a l’egard 
desquelles ils operent. La communaute internationale 
place de grands espoirs dans la Cour penale 
internationale pour lutter contre la culture d’impunite. 
La Federation de Russie a toujours defendu l’idee que 
nous ne pouvons lutter avec succes contre l’impunite a 
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moins de prendre en compte les conditions et les 
traditions locales. 

L’ONU ne doit pas se substituer aux mesures 
nationales visant a creer un systeme juridique afin de 
traduire en justice les coupables; il doit plutot les 
favoriser. Eteindre les flammes d’un conflit entre des 
parties belligerantes ne suffit pas. L’ONU doit 
participer de pres a la tache complexe qui est de creer 
un climat de paix. La Commission de consolidation de 
la paix sera un instrument important dont disposera la 
communaute internationale pour appuyer les pays qui 
sortent d’une crise violente. Son activite sera au centre 
des efforts du Conseil de securite, du Conseil 
economique et social, des representants des institutions 
financieres internationales et de la communaute des 
donateurs. Le Conseil de securite s’interessera sans 
aucun doute au premier chef aux activites de la 
Commission de consolidation de la paix. II importe que 
les conseils de la Commission soient en harmonie avec 
les mecanismes existant en matiere de gestion et de 
coordination des missions integrees de maintien de la 
paix des Nations Unies. 

Nous nous felicitons des divers processus que le 
Conseil a lances pour partager les experiences acquises 
et les meilleures pratiques afin d’actualiser les 
procedures de ses organes subsidiaires. Le travail 
realise par le Comite cree par la resolution 1267 (1999) 
pour ameliorer le regime de sanctions est, a notre avis 
particulierement important. Les sanctions sont un outil 
important au service du maintien de la paix et de la 
securite internationales, et elles sont utilisees par le 
Conseil de securite en vertu des pouvoirs que lui a 
conferes le Chapitre VII de la Charte. II importe que 
les regimes de sanctions adherent a des procedures 
equitables et claires, sans empieter sur les attributions 
du Conseil ni nuire a l’objectif principal qui est 
d’ameliorer l’efficacite des sanctions. 

La encore, priorite devrait etre donnee, a notre 
sens, a l’amelioration des lois nationales dans ce 
domaine. Nous sommes convaincus que le reglement, 
approprie, de nombreux problemes au niveau national 
les empecherait de deborder sur la scene internationale. 
La communaute internationale doit encourager les 
Etats a prendre des mesures efficaces en la matiere. 

Pour terminer, je voudrais aborder une importante 
question, a savoir le recours du Conseil de securite au 
Chapitre VII. Debattre de cette question est, a notre 
sens, particulierement pertinente dans le contexte de 
l’examen de l’etat de droit et du maintien de la paix et 


de la securite internationales. Malheureusement, nous 
avons recemment constate que le Conseil tend de plus 
en plus a recourir au Chapitre VII de la Charte. A cet 
egard, je voudrais souligner que son recours ne se 
justifie que dans les situations ou le Conseil de securite 
determine une menace a la paix ou une violation du 
droit international dans une region donnee. On ne 
saurait debattre de la possibility d’imposer des mesures 
coercitives et de recourir a la force que lorsque toutes 
les autres possibility pour assurer la paix et la securite 
internationales ont ete epuisees. II est stipule dans le 
Document final du Sommet de 2005 des chefs d’Etat et 
de gouvernement (resolution 60/1 de l’Assemblee 
generate) que notre attachement aux buts et aux 
principes enonces dans la Charte et au droit 
international est essentiel a la coexistence pacifique et 
a la cooperation entre les Etats. La Federation de 
Russie partage entierement cette conviction qui, du 
reste, peut-etre transposee dans la realite. Cela servirait 
de garantie pour un avenir pacifique, prospere et juste. 

M. de La Sabliere : Madame la Presidente, je 
voudrais d’abord vous dire combien nous avons 
apprecie que le Danemark ait pris l’initiative 
d’organiser aujourd’hui cette reflexion sur la 
contribution du Conseil de securite au renforcement du 
droit international. 

Notre Organisation est nee de la volonte de 
preserver les generations futures du fleau de la guerre, 
de proteger les droits fondamentaux de l’homme, mais 
aussi de maintenir la justice et d’assurer le respect du 
droit international, comme le decline le preambule de 
notre Charte. Chacun des organes de l’Organisation 
doit jouer son role. Nous avons eu l’honneur 
d’entendre la Presidente de l’organe judiciaire 
principal des Nations Unies, qui a souligne l’actualite 
de l’ceuvre accomplie par la Cour internationale de 
Justice. Le nombre de differends interetatiques qui lui 
sont soumis, les demandes d’avis d’organes des 
Nations Unies, temoignent de sa vitalite. Dire le droit 
est une responsabilite essentielle, qui aide a structurer 
l’ordre international. Le faire appliquer est tout aussi 
vital. 

Le Secretaire general, au nom duquel vient de 
s’exprimer le Secretaire general adjoint aux affaires 
juridiques, M. Michel, joue a cet egard un role 
considerable, comme l’illustre la signature recente de 
l’accord sur les modalites de mise en oeuvre de l’arret 
de la Cour internationale de Justice relatif a Bakassi. 
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La contribution essentielle du Conseil au respect 
du droit international dans les situations de menace a la 
paix et a la securite internationales est bien connue. 
Aussi, aimerais-je m’arreter sur les evolutions les plus 
recentes de sa pratique et dessiner quelques 
orientations pour son action future. 

D’abord, il y a l’exercice de la responsabilite de 
proteger. Lors du Sommet de septembre 2005, nos 
chefs d’Etat et de gouvernement ont solennellement 
reconnu la responsabilite de proteger les populations 
du genocide, des crimes de guerre, du nettoyage 
ethnique et des crimes contre l’humanite. C’est la une 
avancee considerable. Elle est le resultat d’une lente 
maturation, dont le point de depart a sans doute ete, au 
Conseil, la reconnaissance, par la resolution 688 
(1991), de l’impact de la repression contre des 
populations civiles iraquiennes sur la paix et la securite 
dans la region. Le Conseil de securite doit 
constamment avoir cette responsabilite a l’esprit et agir 
quand un Etat n’assure manifestement pas la protection 
de ses populations contre des crimes aussi graves. La 
communaute internationale doit intervenir a temps. 

La deuxieme evolution concerne la lutte contre 
l’impunite. Quand des drames n’ont pu etre evites, il 
faut en prevenir la repetition. L’un des moyens est d’en 
designer et punir les principaux responsables. 

En creant les tribunaux penaux internationaux 
pour l’ex-Yougoslavie et pour le Rwanda, le Conseil a 
fait de la lutte contre l’impunite un volet indispensable 
du retour a la paix pour les societes ayant connu des 
atrocites sur une grande echelle. Il a, ce faisant, permis 
Lessor de la justice internationale dont la naissance de 
la Cour penale internationale constitue 
l’aboutissement. 

Cette premiere cour penale permanente et a 
vocation universelle represente un immense espoir. 
Aucun auteur des violations les plus graves du droit 
international humanitaire et des droits de l’homme ne 
doit plus se sentir a l’abri. Le Conseil ne doit pas 
hesiter a deferer des situations au Procureur de la Cour, 
comme il l’a fait pour le Darfour. Le Conseil doit 
apporter son soutien determine et continu aux 
institutions qu’il a creees, saisies ou soutenues. Alors 
que Charles Taylor vient d’etre transfere a La Haye, 
avec notre appui, il n’est pas acceptable que, tant 
d’annees apres les drames qui ont suscite leur creation, 
les inculpes importants echappent encore aux tribunaux 
ad hoc. La cooperation des Etats avec la Cour penale 


internationale et avec les tribunaux mixtes ou 
internationaux doit etre pleine et entiere. 

Le Conseil doit par ailleurs veiller a ce que soient 
satisfaites les demandes d’assistance en matiere de 
justice qui sont adressees au Secretaire general par des 
Etats dont le Conseil suit la situation. C’est le cas du 
Burundi; c’est aussi celui du Liban. Le Conseil doit 
continuer a aider ce pays et son peuple unanime dans la 
recherche de la verite et dans sa volonte d’amener 
toutes les personnes qui ont participe a l’attentat 
terroriste contre Rafic Hariri a repondre de leur crime 
grace a l’institution d’un tribunal a caractere 
international. Le Conseil a mandate le Secretaire 
general a cette fin. Nous esperons l’aboutissement 
prochain des discussions avec les autorites libanaises. 

Troisiemement, concernant la construction de 
l’etat de droit, c’est en soutenant la creation 

d’institutions politiques respectueuses de l’etat de droit 
et des droits de l’homme, en encourageant la mise en 
place de dispositifs nationaux efficaces de lutte contre 
le terrorisme ou contre l’impunite que le Conseil assure 
l’enracinement de la paix et de la securite. Du rapport 
du Secretaire general de 2004 sur le retablissement de 
l’etat de droit, rapport remarquable et toujours 

d’actualite, quelques enseignements meritent, nous 
semble-t-il, de retenir Lattention de la Commission de 
consolidation de la paix, qui tiendra demain sa reunion 
inaugurale. 

L’assistance que doit apporter la communaute 
internationale a des pays se relevant d’un conflit doit 
etre basee sur une analyse approfondie des capacites et 
des besoins locaux, et non sur des modeles imposes de 
l’exterieur. Elle doit etre prodiguee par des experts 
confirmes ayant une comprehension de leur 
environnement. Elle doit etre fondee sur les normes 
internationales de protection des individus. Elle doit 
s’inscrire dans une approche integree, et non proceder 
par a-coups. Elle doit enfin - c’est un point auquel mon 
pays est particulierement attache - prendre le plus 
grand compte des victimes qui ont besoin de 
reconnaissance, de rehabilitation et de reparation. 

J’en viens maintenant a la question de l’efficacite 
des sanctions, efficacite qui doit etre renforcee. Les 
sanctions constituent un instrument politique de 
pression tout a fait essentiel. Le Conseil La 
progressivement ameliore en visant precisement des 
individus violant des embargos, faisant obstacle aux 
processus de paix ou lies a Al-Qaida, mais aussi des 
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responsables d’exactions ou d’appels a la haine. II doit 
encore perfectionner cet instrument. 

L’efficacite du Conseil depend en partie de sa 
capacite a entrainer les Etats a mettre en oeuvre avec 
determination les mesures qu’il preconise. C’est 
particulierement evident dans le domaine de la lutte 
contre le terrorisme. Or, recemment, dans un certain 
nombre de pays, on a observe une perte de confiance 
vis-a-vis des mecanismes de radiation des listes des 
comites de sanctions. Certains Etats, estimant qu’un 
individu une fois inscrit sur la liste ne peut en pratique 
en etre radie, hesitent a proposer de nouvelles 
inscriptions sur la liste du Comite des sanctions contre 
Al-Qaida et les Taliban. Le Conseil doit corriger cette 
perception en mettant en place un mecanisme efficace. 

La France propose a cette fin la creation, au sein 
du Secretariat, d’un point focal qui recevrait 
directement des individus listes leur demande de 
radiation ou d’exemption. La mise en place d’un tel 
point focal, qui serait commun aux differents comites 
de sanctions, rendrait les procedures a la fois plus 
accessibles, plus claires et uniformes, et assurerait que 
toutes les demandes sont examinees. Nous esperons 
vivement que cette proposition recevra un large soutien 
et pourra se concretiser bientot. 

Exercer la responsabilite de proteger, lutter contre 
l’impunite, construire l’etat de droit, renforcer 
l’efficacite des sanctions, voila les missions auxquelles 
mon pays souhaite que le Conseil s’applique avec 
encore plus de determination. 

M. Mayoral (Argentine) (parle en espagnol ) : 
Nous voudrions tout d’abord remercier la delegation 
danoise, qui preside les travaux du Conseil de securite 
en ce mois de juin, d’avoir organise le present debat 
public. Nous sommes honores par la presence du 
Ministre des affaires etrangeres du Danemark, M. Per 
Stig Moeller. 

Nous saluons egalement la presence de la 
Presidente de la Cour internationale de Justice, 
M me Rosalyn Higgins. Nous avons beaucoup appris de 
son expose. L’Argentine considere que la Cour 
internationale de Justice constitue le pilier fondamental 
du droit international au sein de notre Organisation. 

Notre pays attache une tres grande importance a 
ce que l’etat de droit sous-tende l’instauration de la 
paix et de la securite a l’interieur des Etats et, en 
particulier, dans le cadre de faction menee par le 
Conseil de securite. 


L’histoire recente de l’Argentine nous a permis 
d’apprecier encore davantage 1’importance de la 
democratic et de l’etat de droit. Les crises 
socioeconomiques et politiques que nous avons 
traversees et resolues en application de la Constitution 
et de la loi ont affermi l’attachement de la societe 
argentine a ces valeurs fondamentales de la 
coexistence, qui sont tenues d’etre defendues et 
preservees. L’etat de droit est un systeme dans lequel la 
loi traite avec equite tous les individus. 

La responsabilite du maintien de la paix et de la 
securite internationales qui incombe au Conseil de 
securite en vertu de la Charte des Nations Unies 
confere a son action une place centrale dans le 
processus de formation et d’application des normes du 
droit international. Nous pensons que l’interet mondial 
fait partie des interets nationaux que nous defendons, 
puisque le Conseil de securite est 1’institution 
internationale qui assume la plus grande responsabilite. 
Nous estimons egalement que le droit relatif aux droits 
de l’homme fait partie des valeurs universelles 
inalienables. 

La legitimite, la democratie et la justice doivent 
guider faction du Conseil dans le reglement des 
conflits et des situations d’apres-conflit, de faqon a 
batir et a consolider la paix. Nous devons continuer 
d’appliquer efficacement les criteres et les 
recommandations proposes par le Secretaire general en 
2004. Pour ce faire, il est selon nous indispensable que 
nous recevions le rapport demande a cette meme 
occasion et que soit cree au sein du Secretariat un 
groupe de f aide a la promotion de l’etat de droit, tel 
que decide dans le Document final adopte par les chefs 
d’Etat lors du Sommet mondial de l’annee derniere. 
Nous devrions parvenir prochainement a ce que ce 
groupe soit pleinement operationnel pour travailler aux 
cotes du Conseil de securite et de la Commission de 
consolidation de la paix. 

Le lien entre la paix et la justice est essentiel. 
C’est sur cette base que le Conseil a cree les tribunaux 
internationaux. Nous sommes d’avis qu’il faut 
continuer d’ceuvrer ensemble en fournissant un appui 
politique et financier aux tribunaux internationaux pour 
l’ex-Yougoslavie, le Rwanda et la Sierra Leone. 

Je voudrais souligner ici une fois de plus l’appui 
de l’Argentine aux travaux de la Cour penale 
internationale. Ces derniers mois, les objectifs pour 
lesquels la Cour a ete creee ont commence a se 
concretiser. Nous notons, dans le cadre des enquetes en 
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cours, le transfert a La Haye de Thomas Lubanga et de 
Charles Taylor, les mandats d’arrets delivres contre les 
dirigeants des milices denommees «Armee de 
resistance du Seigneur» en Ouganda, et les efforts 
deployes en vue d’atteindre Tobjectif du renvoi a la 
CPI de Taffaire du Darfour. 

A cet egard, nous demandons aux autorites 
soudanaises de pleinement cooperer avec le Bureau du 
Procureur de la Cour pour que l’enquete puisse 
commencer, tout en garantissant la securite des 
temoins. Nous encourageons le Conseil de securite a 
continuer de cooperer avec la Cour pour lutter contre 
l’impunite et a continuer ainsi de progresser vers un 
systeme universel de justice qui empechera que les 
crimes ne se reproduisent et que leurs auteurs ne 
restent impunis. Pour cette raison, nous demandons 
instamment a tous les Etats qui n’ont pas encore signe 
ou ratifie le Statut de Rome de le faire dans les plus 
brefs delais. La communaute internationale reclame 
une Cour penale internationale qui ait une juridiction et 
une competence veritablement universelles. 

La lutte contre l’impunite et pour la promotion de 
l’etat de droit doivent etre une politique ferme du 
Conseil de securite. Le respect effectif des droits de 
l’homme limite les situations qui favorisent les 
menaces et les violations de la paix et de la securite 
internationales, dont la grande majorite sont, comme 
nous le savons tous, des conflits intra-etatiques. 

Forts de leur experience historique douloureuse, 
les Argentins savent que ce n’est qu’en devoilant la 
verite qu’on obtient la justice et que toutes les 
violations flagrantes des droits de l’homme doivent 
etre portees devant les tribunaux. L’impunite ne saurait 
etre toleree. Notre pays et notre gouvernement 
participent done activement a la redaction d’une 
convention internationale sur la protection de toutes les 
personnes contre les disparitions forcees. Nous 
exhortons tous les Etats Membres de l’ONU a l’adopter 
a la premiere session du Conseil des droits de 
l’homme, qui s’est ouverte cette semaine a Geneve. 

Enfin, je voudrais parler du Comite des sanctions 
cree par la resolution 1267 (1999) du Conseil de 
securite, le Comite des sanctions contre Al-Qaida et les 
Taliban, qui est preside par l’Argentine. Pour ce qui est 
de l’application des sanctions de la part du Conseil, 
nous pensons que le Comite 1267 peut fournir un bon 
moyen d’assurer T execution du mandat confie par les 
chefs d’Etat au sommet de Tan dernier, afin de 
s’assurer de la clarte et de la regularite des procedures 


regissant Tinscription d’individus et d’entites sur les 
listes et leur radiation de ces listes, ainsi que l’octroi de 
derogations pour raison humanitaire. 

A la presidence de ce Comite, nous avons tente 
d’imposer des criteres d’impartialite dans les 
negociations en cours sur la revision des directives du 
Comite. Mais nous pensons egalement que nous devons 
faire tout ce qui est en notre pouvoir pour inclure et 
respecter les elements et normes de base permettant de 
garantir la regularite des procedures. Nous devons 
atteindre un consensus et un juste equilibre entre les 
imperatifs de securite et de renseignement et le respect 
des droits de l’homme. 

Si nous savons bien que le Conseil agit au nom de 
tous les Membres de l’ONU, en vertu de l’Article 24 
de la Charte, nous devons egalement etre conscients 
des perceptions qui existent en dehors du Conseil 
- parmi les Membres, au sein des tribunaux nationaux, 
dans les parlements - selon lesquelles le Conseil a 
parfois decide d’agir comme s’il etait dote des 
pouvoirs d’un juge et d’un legislateur dont la 
juridiction s’etend au monde entier. 

La Charte etablit egalement que le Conseil a des 
devoirs et nous devons egalement tenir compte du jus 
cogens. Nous en appelons done aux membres du 
Conseil pour qu’ils fassent tout ce qui est en leur 
pouvoir pour reunir un consensus concernant la 
revision des directives du Comite 1267 et ameliorer 
ainsi sa legalite et sa legitimite. La responsabilite 
politique, le sens commun et le renforcement du droit 
international nous incitent a atteindre ces objectifs, que 
nous sommes certains d’atteindre si nous consentons a 
faire ces efforts. 

M. Al-Nasser (Qatar) (parle en arabe) : Le Qatar 
remercie la delegation danoise d’avoir convoque ce 
debat sur cette importante question. Nous souhaitons la 
bienvenue au juge Higgins, Presidente de la Cour 
internationale de Justice, ainsi qu’au Secretaire general 
adjoint Michel pour leur participation a cet important 
debat aujourd’hui. 

Le droit international et les normes 
internationales jouent un role important dans le 
maintien de la paix et de la securite internationales. Le 
renforcement du droit international et des normes 
internationales est une condition prealable a la paix et a 
la securite. Toutefois, l’efficacite de ce systeme 
juridique international depend du degre d’engagement 
des Etats, surtout des Etats puissants qui jouent un role 
preponderant au sein de ce systeme. La question a se 
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poser est done la suivante : ces puissances veulent-elles 
vraiment d’un systeme juridique international efficace 
qui laisse sa marque sur les relations internationales, 
dont les principales caracteristiques sont dictees par 
des politiques s’inscrivant dans un contexte juridique 
international donne? 

Par consequent, si nous devons evaluer la 
performance des Etats, individuellement ou a travers 
leur participation a des organisations internationales 
telles que l’ONU et ses principaux organes, comme le 
Conseil de securite, - ou si nous devons evaluer la 
performance de ces organisations et organes - nous 
sommes tenus de considerer l’attachement des Etats 
aux dispositions du droit international et aux normes 
internationales. Nous nous sommes tous rendu compte 
que plus le droit international est efficace et robuste, 
plus il irrite ces puissances. 

Les normes juridiques et l’etat de droit forment 
un systeme qui ne peut pas etre pleinement 
operationnel en un jour, que ce soit au niveau local ou 
au niveau international. Les avantages que Ton retire 
d’un tel systeme s’inscrivent dans la duree; seules les 
personnes douees d’une vision en sont conscientes. La 
communaute internationale prospere lorsque l’etat de 
droit et le pouvoir politique coincident sans faille, non 
pas quand ils se heurtent de front. Avec le pouvoir 
vient la responsabilite - meme ceux qui manquent de 
vision realisent que l’absence d’etat de droit mene a 
l’anarchie, a la fragmentation et a la perdition. 

Les regies et les normes de droit international se 
traduisent en une source de stabilite et de securite pour 
tous les peuples du monde et, du meme coup, pour la 
communaute internationale. Aucun pouvoir, aussi 
puissant soit-il, aucune organisation internationale, 
aucun organe comme le Conseil de securite - quel que 
soit son mandat - ne peut realiser la paix et la securite 
internationales sans respecter scrupuleusement les 
dispositions du droit international et sans renforcer 
l’etat de droit. Les engagements pris par les dirigeants 
du monde de defendre les buts et principes de la Charte 
des Nations Unies et les normes du droit international, 
en tant que prealables a la prosperite et a la paix des 
peuples du monde, ne suffiront pas s’ils ne se 
traduisent pas en actes. 

Les peuples du monde ont demande avec ferveur 
a l’ONU, et notamment au Conseil de securite, de 
renforcer le droit international et de promouvoir l’etat 
de droit. Telle est la voie a suivre si l’on veut maintenir 
la paix et la securite internationales. Malheureusement, 


les conflits armes continuent de faire rage sans merci, 
tuant des membres de la communaute internationale au 
vu et au su des organisations internationales 
concemees. 

Dans les situations postconflictuelles, la 
negligence, le chaos politique et les pratiques 
discriminatoires sapent les normes internationales des 
droits de l’homme. L’impunite regne pour les raisons 
que nous connaissons bien : tout d’abord, l’absence 
d’une veritable volonte politique de la part de certains 
Etats Membres influents qui manipulent le processus 
international de prise de decisions; ensuite, le fait que 
les auteurs de ces crimes ne sont pas traduits en justice 
devant une instance penale internationale ou nationale. 

Les politiques actuelles qui frappent certaines 
personnes de sanctions ne tiennent pas compte des 
procedures d’inscription ou de radiation a suivre pour 
les personnes visees par des sanctions. Par ailleurs, si 
Ton ne reussit pas a mettre en place un mecanisme de 
reexamen de ces decisions, la credibilite du Conseil de 
securite et sa capacite a maintenir la paix et la securite 
internationales pourraient en souffrir. 

De meme, la politique du Conseil de securite en 
matiere de lutte contre le terrorisme peut manquer de 
credibilite. Cette politique a atteint une sorte de 
tournant. Des personnes inscrites sur les listes de 
sanctions dressees par les comites crees par des 
resolutions du Conseil de securite ont conteste ces 
resolutions et ces regimes de sanctions, en particulier 
contre Al-Qaida et les Taliban, en portant leur cas 
devant des tribunaux regionaux et nationaux et en 
faisant valoir que leurs droits fondamentaux, 
notamment les droits de propriete, le principe de 
proportionnalite et les garanties d’une procedure 
reguliere, ont ete violes. L’un des tribunaux regionaux 
les plus prestigieux a decide que les tribunaux sont 
habilites a reexaminer les resolutions du Conseil de 
securite pour verifier qu’elles sont conformes aux 
normes internationalement reconnues en matiere de 
droits de l’homme, et s’assurer qu’aucun Etat Membre 
de l’ONU - ni l’ONU elle-meme ni le Conseil de 
securite - ne puisse ignorer, violer ou contourner ces 
normes. 

Nous pouvons sortir de cette impasse juridique et 
judiciaire car nous vivons a une epoque ou le sacrifice 
des droits de l’homme est devenu tabou, quels qu’en 
soient les motifs. II existe des juges honorables, des 
hommes et des femmes qui passent de longues heures a 
tenter de proteger l’etat de droit, independamment des 
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circonstances. Ils defendront la verite parce qu’ils sont 
determines a faire appliquer la loi. 

Ici a l’ONU, et au Conseil de securite et dans ses 
comites, nous avons fait et continuerons de faire des 
contributions en vue d’examiner et d’ameliorer la 
situation, ainsi que de renforcer le droit international et 
l’etat de droit, de concert avec tous les autres pays 
epris de paix qui respectent et defendent l’etat de droit. 
Ensemble et sans plus tarder, nous devons retablir la 
securite, les droits de l’homme et l’etat de droit. Nous 
devons tous presenter un front uni pour realiser notre 
noble objectif, c’est-a-dire faire de la paix et de la 
securite internationales une realite pour tous les 
peuples du monde. 

M. Mahiga (Republique-Unie de Tanzanie) 
(parle en anglais) : Nous vous remercions, Madame la 
Presidente, d’avoir organise cet important debat sur la 
question de l’etat de droit. Nous notons egalement la 
presence du Ministre des affaires etrangeres de votre 
pays; c’est la deuxieme fois qu’il est parmi nous, 
preuve de l’engagement de principe du Danemark a 
l’egard de l’ONU en general et du Conseil de securite 
en particulier. Nous remercions egalement le juge 
Rosalyn Higgins, Presidente de la Cour internationale 
de Justice (CIJ), de l’excellent expose qu’elle nous a 
fait ce matin. Nous remercions egalement M. Nicolas 
Michel, Secretaire general adjoint aux affaires 
juridiques, de la communication contextuelle qu’il 
nous a faite pour le present debat. 

En vertu de la Charte, le Conseil de securite a un 
grand role a jouer dans l’application du droit 
international pour ce qui est du reglement pacifique des 
differents et du maintien de la paix et de la securite 
internationales. Le present forum est pour nous une 
autre occasion de reflechir et d’entamer un dialogue 
constructif sur la faipon d’appliquer les instruments 
juridiques dans le cadre de notre responsabilite 
quotidienne de maintenir la paix et la securite 
internationales. 

(Euvrant dans le domaine du droit international, 
le Conseil a 1’obligation juridique de contribuer a 
l’elaboration et a 1’interpretation du droit international. 
Dans ce contexte, Ton ne peut qu’apprecier revolution 
progressive de nombre de mecanismes juridiques 
internationaux, qui ont joue un role determinant dans 
l’exercice des responsabilites du Conseil de securite. 
La creation du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie, du Tribunal penal international pour le 
Rwanda, du Tribunal special pour la Sierra Leone et de 


la Cour penale internationale (CPI) est au nombre des 
grandes innovations resultant de la necessite reconnue 
de traiter de la question du droit international. 

Le defi pose a l’etat de droit et au droit 
international par des acteurs non etatiques peut etre 
gigantesque, mais il est possible de le relever. Les 
inculpations prononcees par la CPI contre des acteurs 
non etatiques, tels que l’Armee de resistance du 
Seigneur, manifestent la determination croissante de la 
communaute internationale de s’attaquer a la 
criminalite internationale et a l’impunite. 

Pour ce qui est des situations de conflit et d’apres 
conflit, le Conseil a pris des mesures appropriees 
conformes aux conditions enoncees dans les 
dispositions pertinentes de la Charte. II a eu pour 
objectif premier de s’acquitter de ses responsabilites 
dans le domaine de l’etat de droit, des droits de 
l’homme, de la justice pendant la periode de transition 
et du droit international humanitaire. Nous nous 
felicitons tout particulierement des efforts deployes par 
les missions de maintien de la paix pour retablir l’ordre 
dans des situations de conflit et d’apres conflit. Tout en 
appreciant les efforts positifs deployes a ce jour, nous 
sommes conscients des lacunes qui continuent d’exister 
dans la mise en oeuvre du cadre juridique actuel. Pour 
remedier a ces lacunes, le Conseil doit renforcer les 
mecanismes de protection des civils dans les conflits 
armes et dans les situations d’apres conflit. 

Dans ce contexte, nous reconnaissons et 
soulignons le role de la Cour internationale de Justice, 
qui complemente le role du Conseil de securite dans le 
domaine du maintien de la paix et de la securite 
internationales. 

La Republique-Unie de Tanzanie attache une 
grande importance a la responsabilite qu’ont les Etats 
de mettre un terme a l’impunite et de poursuivre les 
responsables de crimes de guerre, de genocide, de 
crimes contre l’humanite et de violations graves du 
droit international humanitaire. A cet egard, nous 
tenons a reaffirmer notre attachement et notre appui a 
la Cour penale internationale (CPI) et au principe que 
les Etats et T ensemble de la communaute 
internationale ont la responsabilite de proteger. 

Dans le meme contexte, nous nous felicitons de la 
creation de la Commission de consolidation de la paix. 
Nous sommes convaincus qu’elle jouera un role decisif 
dans la mise en place de systemes judiciaires, de l’etat 
de droit, de la reconciliation et de 
l’institutionnalisation des droits de l’homme dans les 
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situations d’apres conflit, ce qui constitue un aspect 
d’une bonne gouvernance. 

C’est forts de cette conviction que nous appuyons 
la creation d’un groupe d’aide a la promotion de l’etat 
de droit au Secretariat. Nous pensons que ce groupe, 
une fois mis en place, sera en mesure d’ceuvrer avec 
force et en collaboration avec la Commission de 
consolidation de la paix pour veiller a ce que l’etat de 
droit regne dans les situations d’apres conflit et jouera 
egalement un role majeur dans la prevention des 
conflits. 

Les sanctions sont devenues progressivement l’un 
des principaux outils politiques du Conseil de securite. 
Elies sont devenues un instrument indispensable des 
efforts menes par le Conseil pour traiter des violations 
les plus flagrantes des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire dans les situations de conflit 
et au-dela. Toutefois, de par leur nature meme, les 
sanctions, quelle que soit leur forme, ont un caractere 
punitif. Lorsque nous les appliquons, nous ne devons 
jamais perdre de vue que leur objectif premier est, non 
pas de punir, mais d’inciter les parties a respecter les 
accords et a cooperer en vue de mettre fin aux conflits. 
Les sanctions doivent etre appliquees de maniere a 
faire pression sur les parties qui ne cooperent pas aux 
efforts de paix ou qui n’empechent pas les violations 
des droits de l’homme, des crimes de guerre, des 
crimes contre l’humanite et les violations du droit 
international. 

Ainsi compris et appliques, les regimes de 
sanctions devraient avoir un caractere temporaire 
plutot que permanent. Cette conception est importante 
pour determiner la credibilite et l’efficacite des 
sanctions. Sur la base de cette perception, l’examen 
d’une approche systematique et normalisee, et en 
particulier des modalites d’inscription et de radiation, 
devient essentiel. 

En conclusion, nous nous felicitons des efforts 
continus visant a traiter des difficultes rencontrees par 
les Etats Membres pour appliquer les regimes de 
sanctions de l’ONU. II importe de trouver un equilibre 
entre une efficacite accrue des sanctions visant 
certaines personnes et le respect de l’etat de droit et 
des droits fondamentaux des personnes concernees. 

M me Telalian (Grece) (parle en anglais) : 
J’aimerais commencer en vous exprimant, Madame la 
Presidente, notre gratitude d’avoir organise ce debat 
important sur une question qui est, a notre avis, un 
element essentiel pour une paix et une securite 


durables. Nous remercions egalement le juge Rosalyn 
Higgins, Presidente de la Cour internationale de Justice 
(CIJ), et M. Nicolas Michel, Secretaire general adjoint 
aux affaires juridiques, des contributions importantes 
qu’ils ont apportees aujourd’hui. 

La Grece souhaiterait s’associer a la declaration 
qui sera prononcee plus tard par la presidence 
autrichienne de l’Union europeenne. 

L’importance qu’ont le droit international et l’etat 
de droit est refletee dans les differents documents 
fmaux issus des conferences et sommets organises par 
les Nations Unies, notamment le Sommet du Millenaire 
et le Sommet mondial de septembre 2005, ou les 
dirigeants du monde ont reaffirme leur attachement a la 
Charte des Nations Unies et au droit international et les 
ont reconnus comme etant les fondements 
indispensables d’un monde plus pacifique, plus 
prospere et plus juste. Les dirigeants du monde ont 
egalement reconnu la primaute du droit et les droits de 
l’homme comme etant les valeurs principales du 
systeme des Nations Unies et ont souligne le role 
important que joue la Cour internationale de Justice 
dans la prevention et le reglement des differends entre 
les Etats. Nous sommes tres attaches a ces principes. 
S’agissant de la Cour internationale de Justice, nous 
exhortons les Etats qui n’ont pas encore accepte la 
juridiction obligatoire de la Cour a le faire et a recourir 
plus frequemment a celle-ci. 

Le Conseil de securite, qui a la responsabilite 
principale du maintien de la paix et de la securite 
internationales, devrait faire davantage pour 
promouvoir le reglement pacifique des differends. A 
cet egard, nous aimerions souligner que la pleine 
application des jugements et des avis consultatifs de la 
Cour internationale de Justice renforcerait davantage 
son role s’agissant de promouvoir la legalite et la 
primaute du droit international dans les relations 
internationales. Le Conseil pourrait egalement 
envisager de recommander - en vertu du paragraphe 3 
de 1’Article 36 de la Charte - que les parties renvoient 
une affaire a la CIJ. Nous nous felicitons que le juge 
Higgins ait mentionne qu’il etait necessaire de donner 
vie a cet outil. Nous sommes entierement d’accord. 

L’Organisation des Nations Unies est activement 
engagee dans les questions relatives a la promotion de 
l’etat de droit et a 1’administration de la justice en 
periode de transition dans les societes dechirees par la 
guerre. Le Conseil de securite, pour sa part, a appuye 
les principes de l’etat de droit et de la responsabilite 
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pour les crimes internationaux dans les societes en 
proie a un conflit ou sortant d’un conflit. La creation 
des deux Tribunaux penaux internationaux est un fait 
nouveau remarquable qui peut aider ces societes a 
triompher des violences passees et a atteindre la paix et 
la reconciliation nationale. 

Le Conseil de securite a egalement appuye la 
creation de tribunaux hybrides internationaux- 
nationaux pour juger les auteurs de crimes graves. La 
creation de commissions de l’Organisation des Nations 
Unies chargees d’enqueter sur les violations graves des 
droits de 1’homme dans des pays precis est une autre 
avenue employee par le Conseil de securite pour reagir 
a l’impunite, comme par exemple dans le cas de la 
Cote d’Ivoire. II est toutefois important que les 
conclusions et les recommandations de ces 
commissions soient examinees par le Conseil et que les 
rapports soient rendus publics. 

De plus, le renvoi de la situation au Darfour a la 
Cour penale internationale (CPI) a constitue une 
mesure hardie en matiere de lutte contre l’impunite par 
le biais de la justice internationale puisque la CPI est, 
de notre point de vue, un symbole d’un nouvel ordre 
mondial fonde sur le regne du droit international. II 
appartient maintenant au Conseil de fournir a la Cour 
l’appui necessaire pour qu’elle accomplisse sa mission 
difficile d’enqueter, d’inculper et de traduire en justice 
ceux qui portent la plus lourde responsabilite pour les 
crimes de guerre commis au Darfour. La necessite de 
proteger les temoins suscite, a cet egard, une vive 
preoccupation. 

De meme, la resolution 1688 (2006) relative au 
transfert de Charles Taylor a La Haye, pour y etre juge 
par le Tribunal special pour la Sierra Leone dans les 
locaux de la CPI, et la resolution 1674 (2006) sur la 
protection des civils dans les conflits armes reaffirment 
l’attachement du Conseil au principe que la justice et la 
paix se renforcent mutuellement. 

Le Conseil devrait cependant prendre des 
mesures supplementaires pour veiller a ce que la 
justice soit rendue equitablement et rapidement lorsque 
de graves violations du droit humanitaire se sont 
produites. A cet egard, les recommandations du 
Secretaire general contenues dans son rapport sur le 
retablissement de l’etat de droit et l’administration de 
la justice pendant la periode de transition dans les 
societes en conflit ou sortant d’un conflit (S/2004/616) 
pourraient etre d’un grand secours. Nous exhortons le 
Secretariat a preparer un rapport contenant des 


propositions relatives a l’application de ces 
recommandations, comme l’a demande le Conseil en 
2004. 

Ces dernieres annees, l’Organisation des Nations 
Unies est progressivement passee d’une culture de 
reaction a une culture de prevention. Une approche 
integree a la prevention et a la gestion des conflits, 
ainsi qu’a la consolidation de la paix, a ete elaboree 
pour repondre au nouvel ordre du jour elargi en matiere 
de paix et de securite. La protection des droits de 
l’homme - en particulier ceux des enfants et des 
femmes dans les conflits armes - et des refugies et des 
personnes deplacees a pris une place de tout premier 
plan sur cet ordre du jour. 

Le Conseil de securite, rompant avec sa tradition 
de gerer les crises une par une, a adopte un certain 
nombre de resolutions pour renforcer ces questions. La 
resolution 1674 (2006), sur la protection des civils, 
contient des elements importants pour promouvoir le 
respect du droit international humanitaire, pour mettre 
en oeuvre la justice et la primaute du droit et pour 
proteger les civils contre les violations des droits de 
l’homme dans les situations de conflit ou d’apres- 
conflit. Le Conseil devrait maintenant appliquer 
regulierement ces elements aux futurs mandats de ses 
operations de maintien de la paix. 

La consolidation de la paix apres un conflit est 
une priorite majeure du systeme des Nations Unies. La 
creation de la Commission de consolidation de la paix 
promouvra les aspects importants de la primaute du 
droit dans les pays en proie a un conflit, tels que le 
respect des droits de l’homme, la mise en place d’une 
constitution, les mecanismes d’administration de la 
justice pendant la periode de transition et la reforme 
juridique et penale, et contribuera a attenuer de 
nombreuses tensions ethniques. 

En de nombreuses occasions, le Conseil de 
securite a use de sanctions ciblees comme moyen de 
modifier le comportement d’acteurs particuliers dont il 
avait identifie les actes comme des menaces a la paix et 
a la securite internationales. Des sanctions ciblees sont 
egalement utilisees a present contre ceux qui 
commettent des violations graves des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire, qui 
incitent a la haine et qui entravent le processus de paix. 

Des preoccupations graves existent cependant en 
ce qui concerne l’absence de procedures equitables et 
transparentes pour inscrire des particuliers et des 
entites sur les listes de personnes et d’entites passibles 
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de sanctions et pour les en rayer, ainsi que pour 
octroyer des derogations a des fms humanitaires. Ces 
preoccupations ont aussi ete exprimees lors du Sommet 
mondial de septembre 2005. Nous pensons que le 
Conseil de securite devrait s’occuper de cette question 
le plus rapidement possible. Les comites des sanctions 
devraient amender leurs lignes directrices pour les 
mettre en conformite avec les exigences en matiere 
d’equite de la procedure et de mesures de reparation 
efficaces. A cet egard, nous aimerions souligner les 
contributions importantes de deux membres du 
Conseil, la France et le Danemark, ainsi que differents 
processus. Le rapport recent publie par l’Institut 
Watson, « Renforcement des sanctions ciblees grace a 
des procedures equitables et transparentes », qui a ete 
finance par les Gouvernements suisse, allemand et 
suedois, offre de nombreuses options utiles a ces fms, 
et nous exhortons le Comite des sanctions a prendre 
ces options en ligne de compte. J’aimerais ajouter que 
nous avons ecoute avec grand interet les remarques 
faites plus tot par le Secretaire general adjoint aux 
affaires juridiques sur cette question. Nous souscrivons 
pleinement a sa declaration. 

Je souhaiterais terminer en citant M me Louise 
Arbour, Haut Commissaire des Nations Unies aux 
droits de l’homme, qui, au cours d’une declaration 
recente faite a Chatham House, a dit : 

« Avec la menace continue du terrorisme et, 
en fait, avec les conflits armes persistants et les 
effets de la pauvrete extreme qui deviennent de 
plus en plus sinistres, au moment meme ou nous 
sommes confrontes a des menaces reelles ou 
imaginees a notre securite, nous sommes 
egalement devant une occasion extraordinaire de 
forger une jurisprudence a l’echelle mondiale 
capable de proteger les droits de l’homme 
fondamentaux quand c’est ce qui importe le 
plus ». 

Tel est, en effet, le grand defi de notre temps. 

Nana Effah-Apenteng (Ghana) (parle en 
anglais) : D’emblee, au nom de ma delegation, je 
souhaite vous feliciter, Monsieur le President, d’avoir 
organise ce debat qui nous a donne une autre occasion 
d’examiner et de reaffirmer les valeurs et les principes 
consacres par le temps, qui nous ont permis d’eviter le 
sort de ceux qui ont connu les horreurs de la Premiere 
et de la Seconde Guerre mondiale. Le monde se montre 
de moins en moins dispose a tolerer l’impunite et les 
violations flagrantes des droits de l’homme, le 


nettoyage ethnique et le genocide, pas plus que les 
guerres degression qui menacent l’independance et le 
droit a l’autodetermination d’Etats souverains. 

La leqon durable tiree de la Deuxieme Guerre 
mondiale est que le maintien continu de la paix et la 
securite internationales est inextricablement lie au 
respect de la primaute du droit dans la conduite des 
relations internationales. A cet egard, le Document 
final du Sommet mondial de 2005 etait tout a fait clair 
lorsqu’il affirmait, au paragraphe 6 de la partie I : 

« 1’importance ... d’un systeme multilateral ... 
fonde sur le droit international pour mieux 
affronter les menaces et defis multiformes et 
interdependants auxquels le monde doit faire 
face » (resolution 60/1 de 1 ’Assemblee generate). 

Cette proclamation est conforme a notre ferme 
conviction que le multilateralisme doit etre le moteur 
de notre approche des problemes internationaux et que 
le fondement de ce multilateralisme doit etre la 
primaute du droit sur le plan international. 
Aujourd’hui, alors que nous affrontons les menaces a 
la survie de l’espece humaine que posent la 
proliferation des armes de destruction massive, le 
terrorisme, l’autoritarisme, la pauvrete et les conflits 
armes, nous devons insister encore plus 
vigoureusement pour que la primaute du droit sous- 
tende notre approche du multilateralisme. En disant 
cela, je ne suis que trop conscient des defis 
gigantesques que l’Organisation des Nations Unies doit 
relever au moment ou elle s’engage dans de profondes 
reformes, afin de devenir plus efficace et credible en 
tant qu’outil preeminent du multilateralisme au 
XXI e siecle. 

En ce qui concerne la promotion de l’etat de droit 
dans les situations de conflit et d’apres-conflit, il est 
clair qu’une part bien plus importante de l’attention, de 
l’energie et des ressources de la communaute 
internationale doit etre redirigee vers le traitement des 
causes profondes des conflits. Des mecanismes et 
procedures eprouves, comme les operations de 
maintien de la paix, existent depuis des annees pour 
faire face aux situations de conflit et d’apres-conflit, 
mais il faut aujourd’hui corriger le desequilibre 
inherent a 1’approche actuelle en reorientant l’attention 
vers des situations d’avant-conflit. La pauvrete 
extreme, les tensions ethniques et raciales, 
1’intolerance culturelle et religieuse, dans un contexte 
de mauvaise gouvernance et de violations des droits de 
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l’homme, sont des facteurs averes de declenchement de 
conflits. 

La responsabilite de l’ONU et de la communaute 
internationale dans son ensemble est de deceler de tels 
signaux d’alarme et de mener une action adequate pour 
ameliorer la situation avant qu’elle ne degen ere en un 
conflit. II s’agit la d’un domaine capital, qui a souvent 
ete neglige. II est plus economique d’intervenir a titre 
preventif lorsque apparaissent des signes avant- 
coureurs manifestes que de tenter de contenir une 
situation d’embrasement, qui preleve un lourd tribut en 
vies humaines et implique d’enormes couts de maintien 
de la paix. Un systeme d’alerte precoce efficace 
pourrait reduire considerablement la survenance de 
conflits. Un tel systeme d’alerte pourrait provoquer 
Faction de la communaute internationale, faisant appel 
a une large gamme d’outils et de mecanismes, comme 
des missions d’etablissement des faits, des efforts de 
mediation et de conciliation, des demarches d’arbitrage 
et des sanctions. De telles mesures peuvent s’averer 
necessaries pour retablir l’etat de droit et la justice 
dans des society s qui sont sur une trajectoire menant au 
conflit. 

Comme l’a dit le Secretaire general dans son 
rapport sur l’etat de droit et la justice transitionnelle 
dans les situations de conflit et d’apres-conflit, la 
prevention est le premier imperatif de la justice. Les 
situations d’apres-conflit exigent la creation 
d’institutions de gouvernance et de justice, avec en 
parallele un retablissement progressif de la confiance 
en ces institutions d’une population traumatisee. 

Les systemes de justice transitionnelle devront 
par consequent prendre en compte les victimes des 
violences passees et elaborer un mecanisme de 
reconciliation nationale au moyen duquel les auteurs de 
tels actes peuvent au moins faire amende honorable, 
s’ils ne sont pas traduits en justice. II est vital que la 
communaute internationale appuie ce processus fragile 
en s’engageant sur le plan politique et en apportant les 
ressources financieres requises, pour eviter que des 
interets qui se sentent menaces ne fassent derailler les 
processus de paix et de transition. 

Nous sommes convaincus que la Commission de 
consolidation de la paix nouvellement creee reglera 
efficacement ces problemes d’apres-conflit. Nous 
appelons la communaute internationale a faire preuve 
de la volonte politique necessaire et de son attachement 
a la Commission de consolidation de la paix en lui 


fournissant les ressources necessaires pour qu’elle joue 
le role envisage pour elle. 

La necessity de mettre fin a l’impunite pour les 
violations flagrantes des droits de l’homme, les crimes 
contre l’humanite, les genocides et les guerres 
degression s’impose par rapport au maintien de la 
primaute du droit et de la paix et la securite 
internationales. Sur ce point, nous sommes heureux de 
constater que la Cour penale internationale (CPI), dont 
la creation a marque un jalon historique dans le 
developpement du droit international humanitaire, est 
maintenant pleinement operationnelle et qu’elle a 
debute des enquetes dans un certain nombre d’affaires. 
La decision du Conseil de renvoyer la situation au 
Darfour devant la CPI represente un jalon important 
dans le developpement de la Cour. Nous notons aussi 
avec satisfaction les realisations du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie et du Tribunal 
penal international pour le Rwanda. Ma delegation 
espere que le Conseil fera preuve de souplesse sur la 
question de la strategic d’achevement des travaux de 
ces deux tribunaux, afm de leur permettre de traiter 
avec succes les affaires les plus graves. 

Nous reconnaissons egalement le role de la Cour 
internationale de justice pour trancher des differends 
entre Etats. Nous pensons que le recours a la Cour a 
joue un role tres efficace de reduction des tensions 
entre parties a des litiges internationaux. Les services 
de la Cour seront plus que jamais necessaires pour faire 
en sorte que l’etat de droit regne dans les relations 
internationales. 

La question de l’amelioration de l’efficacite et de 
la credibility des regimes de sanctions des Nations 
Unies represente Fun des defis majeurs de notre 
epoque. Les sanctions, lorsqu’elles sont correctement 
conques et appliquees, restent Fun des outils les plus 
importants pour le maintien de la paix et la securite 
internationales et pour la lutte contre le terrorisme. 
Pour passer d’un systeme de sanctions generates a des 
sanctions ciblees, la difficulty consiste a rendre les 
sanctions ciblees plus « intelligentes » en limitant ou, 
dans le meilleur des cas, en eliminant les effets sur la 
population dans son ensemble, sans nuire a leur 
efficacite. 

Le Document final du Sommet mondial de 2005 
appelait le Conseil de security a veiller a ce que les 
procedures prevues pour inscrire des particuliers et des 
entries sur les listes de personnes ou d’entries passibles 
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de sanctions et pour les rayer de ces listes soient 
equitables et transparentes. 

Des questions relatives a la transparence, a la 
reddition de comptes et a l’equite ont ete soulevees par 
rapport aux procedures d’inscription et de radiation 
menees en vertu de la resolution 1267 (1999) du 
Conseil de securite. Tout en felicitant le Comite 1267 
de ses efforts pour revoir ses principes directeurs afin 
de traiter ces problemes, nous sommes preoccupes par 
le nombre croissant de procedures engagees devant les 
tribunaux qui visent a contester les decisions 
d’inscription prises par le Comite. Pour limiter les 
risques de telles contestations, qui pourraient 
potentiellement saper la credibilite non seulement du 
Comite 1267 mais de Tensemble des regimes de 
sanctions des Nations Unies, nous appuyons la creation 
d’un mecanisme d’appel ou de reexamen. Notre 
preference irait a un mecanisme de reexamen distinct 
du Comite 1267. A cet egard, nous examinerons d’un 
oeil favorable la recente initiative franchise concernant 
la creation d’un point focal au sein de l’ONU pour 
cette proposition. 

Toutefois, cela ne repond pas a une question 
fondamentale, a laquelle nous sommes aujourd’hui 
confrontes : est-ce qu’une autorite judiciaire d’un Etat 
Membre est competente pour se prononcer sur une 
decision d’un Comite des sanctions du Conseil de 
securite? Ceci souleve aussi la question de savoir quel 
systeme Temporte, celui des Nations Unies ou les 
normes judiciaires des Etats Membres. Tant que ce 
conflit n’aura pas ete regie, le probleme risque de 
subsister. 

Pour regler ce conflit, il se peut que nous devions 
amender les resolutions fondamentales imposant des 
sanctions, dans la mesure ou ces resolutions demandent 
que les Etats Membres incorporent les sanctions dans 
leurs legislations nationales et exigent des tribunaux 
qu’ils les appliquent et les fassent respecter. 

Enfin, je tiens a souligner qu’il est du devoir 
collectif de tous les Etats Membres de l’ONU d’ceuvrer 
au renforcement du droit international, de la primaute 
du droit et du maintien de la paix et de la securite 
internationales, aussi bien au niveau national que sur le 
plan international; cela signifie pratiquer une bonne 
gouvernance, rendre des comptes et respecter et 
appliquer l’ensemble des conventions et instruments du 
droit international. 

M. Li Junhua (Chine) (parle en chinois ) : 
J’aimerais tout d’abord vous remercier, Monsieur le 


President, de presider en personne la presente seance. 
Je tiens aussi a remercier le Secretaire general adjoint 
Nicolas Michel et M me Rosalyn Higgins, Presidente de 
la Cour penale internationale (CPI), de leurs 
declarations. 

Au sommet des Nations Unies de l’annee 
derniere, les dirigeants du monde ont reaffirme leur 
attachement aux objectifs et principes consacres dans 
la Charte des Nations Unies ainsi qu’aux autres normes 
regissant les relations internationales, qui sont les 
fondements indispensables d’un monde plus pacifique, 
plus prospere et plus juste. L’etablissement de relations 
internationales equitables, democratiques et 
harmonieuses, fondees sur le droit international, 
represente l’aspiration des populations du monde et 
reflete une tendance en cours a notre epoque. Etablir 
des fondements sur la base de la primaute du droit est 
un pas particulierement important pour mettre fin aux 
conflits, parvenir a la stability et permettre la 
reconstruction d’apres-conflit. 

En tant qu’organe de l’ONU ay ant la 
responsabilite principale du maintien de la paix et la 
securite internationales, le Conseil de securite exerce 
ses fonctions dans le cadre du droit international, mais 
joue aussi un role important de renforcement du droit 
international. Dans cette optique, il ne fait aucun doute 
que la seance d’aujourd’hui est pertinente et utile. 

J’aimerais maintenant mettre l’accent sur les 
points suivants. Premierement, le renforcement de 
l’etat de droit pendant et apres les conflits constitue 
non seulement une condition prealable necessaire a une 
transition pacifique au sortir du conflit, mais aussi une 
garantie fondamentale pour la consolidation a long 
terme d’une paix durable. En l’absence de l’etat de 
droit, aucune paix authentique et durable ne sera 
possible. Nous devons toutefois avoir aussi a l’esprit 
que le renforcement de l’etat de droit n’est pas 
seulement une question d’ordre juridique, mais que des 
facteurs politiques, economiques et sociaux jouent 
aussi un role important. Les differents aspects de la 
reconstruction d’apres-conflit ne doivent pas etre 
abordes separement, de faipon fragmentee. Ils doivent 
au contraire faire l’objet d’un traitement integre, dans 
le cadre d’une coordination systematique et d’un 
renforcement reciproque, en vue de garantir une 
transition reussie et d’eliminer les causes potentielles 
de reprise du conflit. 

Deuxiemement, l’appui et l’aide de la 
communaute internationale sont indispensables pour 
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renforcer l’etat de droit dans les zones de conflit. Un 
moyen important d’eliminer les causes profondes des 
conflits armes et d’eviter toute reprise du conflit est de 
renforcer la primaute du droit et la justice 
transitionnelle. 

A cet effet, l’ONU devrait mobiliser les 
ressources mondiales en temps voulu, et la 
communaute internationale, notamment les donateurs, 
devrait repondre positivement. S’agissant de l’aide a 
apporter, il est necessaire que l’ONU tienne pleinement 
compte des coutumes historiques locales, des traditions 
culturelles et des systemes juridiques locaux, qu’elle 
respecte l’autonomie et les droits de la population 
locale en matiere de prise de decisions et qu’elle 
prodigue ses conseils sur la base des situations et 
besoins reels en plaijant l’accent sur le renforcement 
des capacites locales dans le domaine de la primaute du 
droit. 

Troisiemement, les divers organes du systeme des 
Nations Unies devraient renforcer leur coordination, 
mettre leurs experiences en commun et adopter 
diverses manieres d’ameliorer l’etat de droit. II est 
egalement necessaire d’intensifier le renforcement des 
capacites en matiere d’etat de droit au sein des 
operations de maintien de la paix. Le Conseil de 
securite devrait ceuvrer en etroite cooperation et 
coordination avec la Commission de consolidation de 
la paix dans un effort conjoint visant a intensifier le 
renforcement des capacites dans le domaine de l’etat de 
droit dans les zones de conflit, en creant et ameliorant 
notamment les mecanismes de la justice transitionnelle, 
en mettant fin efficacement a l’impunite et en 
favorisant la reconciliation, ce qui creera un 
environnement propice a la consolidation de la paix en 
termes d’etat de droit. 

Quatriemement, il est necessaire de renforcer 
l’efficacite et la credibilite des mesures de sanctions de 
l’ONU. Depuis une decennie, le Conseil de securite a 
de plus en plus recours aux sanctions en tant que 
moyen dissuasif ou chatiment. Il est done normal que 
l’efficacite des sanctions et leurs consequences 
negatives attirent l’attention. Quant aux sanctions, la 
Chine a toujours prone la prudence. Nous estimons 
qu’il est necessaire d’etablir des normes et des 
calendriers stricts pour les sanctions afin d’en attenuer 
les consequences humanitaires negatives. A l’heure 
actuelle, le Secretariat, le Conseil de securite et la 
communaute universitaire etudient tous la question de 
1’amelioration de l’equite, de la transparence et de 
l’efficacite des procedures actuelles d’inscription sur la 


liste, de radiation et d’octroi de derogations pour 
raisons humanitaires. 

La Chine appuie l’amelioration des regimes de 
sanctions des Nations Unies et est convaincue que les 
principes suivants devraient etre respectes : les 
sanctions doivent etre fondees sur les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite et appliquees avec 
prudence apres des consultations intenses; nous devons 
nous fonder sur les faits et les preuves et eviter la 
pratique du deux poids deux mesures; il convient de 
tenir pleinement compte de la situation pratique des 
pays concernes et de la nature des activites des comites 
des sanctions; et il est necessaire d’ameliorer les 
mecanismes internes et de renforcer l’efficacite. 

Enfin, je tiens a reiterer que le droit international 
est important en tant que fondement des activites du 
Conseil de securite dans le maintien de la paix et de la 
securite internationales. Le renforcement de l’etat de 
droit dans les zones de conflit est propice a la 
realisation de l’objectif general de consolidation de la 
paix. En s’impliquant dans la reconstruction sur le 
terrain, en fournissant notamment une aide au 
developpement des capacites dans le domaine de l’etat 
de droit, le Conseil de securite doit garder a l’esprit les 
interets fondamentaux des populations concemees et la 
necessite d’une stabilite sociale generate et respecter la 
souverainete du pays concerne. Ce n’est qu’a cette 
condition que nous pourrons gagner la confiance et 
1’accord du pays beneficiaire, renforcer veritablement 
la primaute du droit et jouer pleinement le role qui 
revient au Conseil de securite dans le maintien de la 
paix et de la securite. 

M. Gayama (Congo) : En vous exprimant le 
plaisir de ma delegation de vous voir presider la 
presente seance en votre qualite de Ministre des 
affaires etrangeres du Danemark, je voudrais tout 
autant feliciter et remercier la presidence danoise du 
Conseil de securite d’avoir organise ce debat sur un 
sujet qui revet une grande importance pour la 
communaute internationale. J’associe a ces 
remerciements M me Rosalyn Higgins, Presidente de la 
Cour internationale de justice, et M. Nicolas Michel, 
Secretaire general adjoint aux affaires juridiques, pour 
leurs exposes qui offrent des perspectives fort utiles a 
nos debats. Je voudrais egalement remercier la 
delegation argentine d’avoir organise, selon la 
« formule Arria », une reunion d’information, qui a 
donne lieu a des observations tres pertinentes sur ce 
sujet. 
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La justice et l’etat de droit ont toujours ete 
intimement lies au fonctionnement harmonieux des 
Etats. Dans les relations internationales, ils sont 
consideres non seulement comme des elements 
essentiels pour plus de securite mais aussi comme 
vecteurs determinants pour le maintien de la paix. 
Nous vivons dans un monde dont le caractere 
interdependant tres marque appelle au renforcement de 
son unite. Pour se conformer a cette situation, le role 
de l’Organisation des Nations Unies et du Conseil de 
securite ont sensiblement evolue en fonction des defis 
nouveaux auxquels ils font face. 

Comme le Groupe de personnalites de haut 
niveau sur les menaces, les defis et le changement le 
relevait dans son rapport du 2 decembre 2004 
(A/59/565), des menaces anciennes et nouvelles se 
presented a nous et appellent une reponse collective. 
Cela est d’autant vrai qu’aujourd’hui, (’organisation de 
nos Etats semble s’orienter de plus en plus vers des 
societes fondees sur la communaute d’interets. Ainsi, le 
theme d’aujourd’hui est fondamental en ce qu’il 
permet, au dela de 1’affirmation de la place centrale du 
droit international dans les activites du Conseil de 
securite, de reflechir sur les moyens par lesquels le 
Conseil pourrait faire un meilleur usage de l’armature 
juridique dont il dispose afin de donner plus 
d’efficacite a son action. 

L’un de ces moyens concerne la rationalisation 
des mecanismes juridiques et juridictionnels par 
lesquels le Conseil entend promouvoir l’etat de droit, 
veiller au respect de la legalite internationale et lutter 
contre l’impunite en conciliant la paix, la justice et les 
droits de l’homme. En creant des juridictions speciales, 
comme le Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie, le Tribunal penal international pour le 
Rwanda ou le Tribunal special pour la Sierra Leone, le 
Conseil a pu concretiser cet ideal de justice en tant 
qu’element fondamental pour le retablissement durable 
de la paix. La justice penale internationale apporte 
ainsi un secours inestimable au processus de 
reconciliation nationale et de consolidation de la paix. 
Son message indique que les auteurs de crimes et 
d’exactions doivent savoir qu’ils repondront tot ou tard 
de leurs actes. 

Nous savons cependant que ces juridictions ne 
disposent pas toujours des moyens de mener a bien leur 
mission car elles ne beneficient pas toujours de la 
cooperation voulue pour l’arrestation des criminels en 
fuite ou des auteurs presumes des crimes ou autres 
forfaits. C’est ce qui explique, aujourd’hui, les retards 


que nous avons constates dans la mise en oeuvre de la 
strategie d’achevement des travaux de ces tribunaux 
d’exception, en depit des progres remarquables qu’ils 
ont accomplis en matiere de rationalisation de leurs 
regies de procedures. La cooperation des Etats, a ce 
stade, s’avere en effet indispensable, non seulement 
pour repondre aux attentes des victimes, mais pour 
faciliter, dans le cas de Cour penale internationale par 
exemple, la complementarite entre la juridiction de la 
Cour et celle qui releve de la sphere nationale. 

La creation de la Cour penale internationale a ete 
generalement consideree comme une avancee majeure 
dans la promotion du droit et de la justice. II reste 
cependant a consolider son operationnalite et consacrer 
son universalite en conviant les Etats qui ne sont pas 
parties au Statut de Rome a le ratifier. II est, a nos 
yeux, manifeste que le recours a une instance 
internationale permanente donnerait a la communaute 
internationale et aux societes en conflit ou en situation 
postconflictuelle un plus grand degre de certitude que 
justice soit faite. Et pour ceux qui ont ratifie le Statut 
de Rome, en particulier les pays en developpement, 
Tassistance de la communaute internationale demeure 
encore de mise pour leur permettre de se reapproprier 
leur propre justice grace a la creation d’un systeme 
judiciaire national ou regional a la hauteur des enjeux. 

Dans cette quete continue de promotion de la 
justice et de l’etat de droit au service de la paix, un 
autre instrument juridictionnel, qui a fait ses preuves 
dans la determination du droit, la caracterisation des 
faits et situations juridiques, est bel et bien la Cour 
internationale de Justice. On peut certes, comme l’a 
releve la Presidente de la Cour, deplorer une certaine 
timidite dans la sollicitation des juges a La Haye, aussi 
bien par le Conseil de securite que d’autres sujets de 
droit international, en ce qui concerne revaluation de 
la liceite des actions dans l’ordre international. II n’en 
reste pas moins que l’apport de la Cour internationale 
de Justice, en ce qui concerne la construction d’un 
ordre international fonde sur le droit, n’est plus a 
demontrer, et ce, nonobstant le fait qu’elle ne dispose 
pas de la competence obligatoire qui servirait de 
maniere plus systematique le besoin de justice qui est 
souvent a l’origine des crises et des tensions 
internationales. 

S’agissant des sanctions, qui represented une 
partie non negligeable des instruments dont dispose le 
Conseil de securite dans l’exercice de ses 
responsabilites en matiere de maintien de la paix et de 
la securite internationales, seules leur effectivite et leur 
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efficacite sont en mesure de renforcer l’autorite du 
Conseil et d’aider a la realisation des objectifs de paix 
dont il a la charge. Mais force est de constater que les 
decisions du Conseil n’ont pas toujours conduit au 
changement souhaite dans le comportement des Etats 
concernes par ses decisions. Dans certains cas, ces 
decisions sont contestees par les Etats ou la societe 
civile, qui arguent souvent du manque de transparence 
dans les procedures d’etablissement des listes dans les 
sanctions ciblees, d’absence de tout recours, ou pour 
des erreurs materielles. 

Le Document final du Sommet mondial de 
septembre 2005 (resolution 60/1) exprimait cette 
preoccupation, en appelant a une revision des methodes 
et procedures afin de garantir leur effectivite et leur 
credibilite. Nous fondons a cet egard tous nos espoirs 
sur les conclusions des travaux en cours du Groupe de 
travail du Conseil de securite sur les questions 
generates relatives aux sanctions. 

La promotion et le renforcement de l’etat de droit 
consistent egalement a adapter les outils juridiques 
dont nous disposons a notre devoir d’action. C’est ce 
que le Conseil a su habilement faire grace a une 
utilisation dynamique des pouvoirs que lui a conferes 
la Charte. II faudrait a cet egard mettre 1’accent sur 
l’interet que represente la prevention des conflits, car 
trop souvent l’action internationale n’a porte que sur le 
traitement des effets des conflits. L’Afrique, une region 
en situation de conflit et d’apres-conflit, se prete bien a 
une action preventive adaptee a revolution de la nature 
de ces conflits, dont la plupart ne sont pas, il faut le 
souligner, des conflits directs entre Etats, mais des 
conflits internes qui ont pour origine des problemes 
economiques ou sociopolitiques. Dans ces cas, la prise 
en charge du conflit a un stade anterieur a son 
declenchement est souvent le meilleur moyen de 
preserver et de consolider la paix. 

L’etablissement de la Commission de 
consolidation de la paix qui organisera sa premiere 
seance demain, le 23 juin, represente a cet egard une 
autre avancee majeure, car elle permet de combler 
incontestablement des lacunes internationales en 
matiere de prevention des conflits et de sortie des 
crises, notamment la mise en coherence des actions de 
toutes les parties impliquees dans le reglement durable 
des crises. 

Pour terminer, je voudrais exprimer toute ma 
satisfaction de constater que ce debat nous aura permis 
de renouveler notre engagement de promouvoir et de 


renforcer l’etat de droit, dont le respect demeure la 
seule garantie si nous voulons reellement donner corps 
a la securite collective a laquelle nous sommes tous 
attaches en vertu de notre adhesion a la Charte des 
Nations Unies. Ma delegation apporte des lors tout son 
appui a toute decision qui sera prise a l’issue du 
present debat, pour lequel nous voudrions, une fois de 
plus, adresser nos vifs remerciements a la presidence 
danoise. 

Le President (parle en anglais) : Je donne a 
present la parole au representant du Mexique. 

M. Gomez Robledo (Mexique) (parle en 
espagnol ) : « Ceux qui pretendent conferer la legitimite 
doivent eux-memes l’incarner; ceux qui invoquent le 
droit international doivent eux-memes s’y soumettre » 
( A/59/PV.3, p. 5) a affirme le Secretaire general 
lorsqu’il a presente son rapport sur l’activite de 
l’Organisation a l’Assemblee generale en 2004 
(A/59/1). 

Le Mexique souhaite que le debat qui nous reunit 
aujourd’hui permette de renouveler notre conviction 
que le droit international est le meilleur instrument 
pour assurer la paix, l’etat de droit et le 
developpement. Ma delegation partage done 
pleinement l’objectif fixe par le Danemark afin 
d’orienter le present debat, a savoir « examiner le role 
particulier que joue le Conseil de securite dans la 
promotion du droit international» et, plus 
particulierement, «les outils juridiques auxquels a 
recours le Conseil de securite pour maintenir la paix et 
la securite internationales » (S/2006/367, annexe). 

Il est grave de constater que, comme le signala le 
Secretaire general a l’occasion que je viens de 
mentionner, « la ou existe un pouvoir coercitif, comme 
au Conseil de securite, beaucoup estiment qu’il n’est 
pas toujours utilise de faqon juste ou efficace ». De 
l’avis du Mexique, telle est la question dont nous 
devons nous occuper aujourd’hui. 

Le Mexique n’a pas le moindre doute quant a la 
responsabilite principale que la Charte confere au 
Conseil de securite pour ce qui est du maintien de la 
paix et de la securite internationales. Dans ce contexte, 
le Mexique ne fait pas de distinction entre les decisions 
que peut prendre le Conseil en vertu du Chapitre VII de 
la Charte et celles qu’il prend en se fondant sur le 
Chapitre VI. Toutes les decisions sont regies par 
l’Article 25 de la Charte et, en fonction de leur contenu 
concret, revetent un caractere obligatoire pour leurs 
destinataires. 
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C’est pourquoi nous nous felicitons de l’accent 
que place le Danemark sur la question du reglement 
pacifique des differends et sur le fait que le Conseil 
peut « prendre les mesures voulues pour faire respecter 
le droit international », puisqu’il « exerce toutes ses 
fonctions dans le cadre du droit international» 
{S/2006/367, annexe). 

Le Conseil doit developper sa capacite 
institutionnelle de prevenir l’apparition de situations 
qui menacent la paix et veiller, en particulier, a aider 
les parties a un differend a le regler conformement aux 
procedures enoncees par la Charte, en s’efforfant de 
recommander davantage que les litiges d’ordre 
juridique soient soumis a la Cour internationale de 
Justice. 

Comme l’a dit un ancien Conseiller juridique de 
l’Organisation, distingue predecesseur de M. Michel, 
« 1’experience montre que pratiquement tous les litiges 
internationaux ont une composante juridique », ainsi 
que l’a d’ailleurs rappele la Presidente de la Cour 
internationale de Justice aujourd’hui. En regie 
generale, done, tous les differends entre Etats trouvent 
leur origine dans la maniere differente d’interpreter 
telle ou telle norme du droit international. 

Si, comme cela est souvent le cas, ces differends 
donnent lieu a des situations qui menacent la paix, a 
une rupture de la paix ou a un acte degression, il est 
logique de supposer que le constat effectue par le 
Conseil, conformement a l’Article 39 de la Charte, et 
que les actions qu’il decide d’engager, sont fondes et 
motives en droit international. Le Conseil de securite 
est dans l’obligation d’exercer ses fonctions 
«conformement aux huts et principes des Nations 
Unies », comme enonce au paragraphe 2 de 
l’Article 24 de la Charte. 

Le Mexique ne remet pas en question la marge de 
manoeuvre dont dispose le Conseil s’agissant d’etablir 
les constats mentionnes a l’Article 39 ou de modifier la 
liste des actes constitutifs d’une agression, marge de 
manoeuvre que l’Assemblee generale lui a reconnue 
dans sa resolution 3314 (XXIX), mais le Conseil n’en 
est pas moins tenu par les huts et principes enonces aux 
Articles 1 et 2. 

Je voudrais preciser le raisonnement de ma 
delegation sur ce point. Lorsque le Conseil de securite 
a cherche a influer sur 1’interpretation du droit 
international, il n’a pas hesite a le faire. Le principe de 
la non-ingerence dans les affaires qui relevent 
essentiellement de la competence interne des Etats a 


fait l’objet d’une vaste interpretation quant a son 
contenu substantiel et au regime juridique qui le regit, 
meme de maniere contraire a ce que le Conseil avait pu 
determiner en d’autres temps. Cela est particulierement 
frappant avec l’elargissement qu’a donne le Conseil, 
depuis les annees 90, a la notion meme de menace a la 
paix, en determinant que les violations graves des 
droits de l’homme et du droit international humanitaire 
constituent «une menace a la paix». Par de telles 
actions, le Conseil a assume sans aucun doute le role 
de garant du respect du droit international humanitaire, 
comme en dispose le Protocole additionnel I aux 
Conventions de Geneve. La meme chose vaut pour les 
mesures prises par le Conseil en matiere de lutte contre 
le terrorisme, en particulier depuis l’adoption de la 
resolution 1373 (2001). 

Neanmoins, au moment de faire la determination 
requise par l’Article 39 en tant que condition prealable 
a l’adoption de mesures visant a maintenir ou retablir 
la paix, le Conseil a une attitude empirique et se 
contente de mentionner de fafon generale le 
Chapitre VII dans le preambule de ses resolutions 
comme fondement juridique de ses decisions. 
L’experience montre que le Conseil, en sa qualite 
d’organe essentiellement politique, ne souhaite pas 
definir une rupture de la paix ou un acte degression du 
point de vue de la perpetration d’un acte illegal sur le 
plan international. Il prefere invoquer la notion plus 
large de menace a la paix ou invoquer de maniere 
generale le Chapitre VII. 

Il n’existerait, d’apres certains, aucune raison 
pour que le Conseil fasse des determinations de nature 
juridique, car cela risquerait d’avoir des effets sur la 
responsabilite internationale des Etats en tant que 
consequence de la constatation d’un fait 
internationalement illicite. Nous reconnaissons qu’il 
s’agit d’une crainte injustifiee et qu’en tous les cas, le 
mandat du Conseil de securite ne suppose pas de toute 
evidence de decision en ce qui concerne la creation 
d’une responsabilite internationale pour les Etats. Cela 
releve de la competence des tribunaux et, au premier 
chef, de la Cour internationale de Justice. Neanmoins, 
lorsque cela lui convient, le Conseil determine qu’un 
Etat est responsable au titre du droit international pour 
les dommages resultant d’actes qui violent le droit 
international, tel que le stipule le paragraphe 16 de la 
resolution 687 (1991). 

Pour ces raisons, le Conseil de securite, au 
moment ou il constate 1’existence d’une rupture de la 
paix ou d’un acte degression, doit pouvoir invoquer la 
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regie du droit international qui a ete violee et fonder sa 
decision sur le droit international. La paix comme fin 
en soi ne peut justifier aucune action. 

Nous observons done avec preoccupation non 
seulement la tendance a recourir de maniere excessive 
au Chapitre VII et a abuser de la notion de menace a la 
paix, mais aussi la faqon dont sont dilues les 
principaux criteres qui regissent le droit a la legitime 
defense, ainsi que le caractere immediat et l’attribution 
a un Etat des elements constitutifs d’une attaque armee, 
ce qui a commence avec les resolutions 1368 (2001) et 
1373 (2001). 

Comme cela a ete signale, la paix ne se limite pas 
a la simple absence d’un conflit arme international. 
L’evolution par laquelle est passee cette notion fait de 
la paix et de la securite internationales le resultat d’une 
combinaison de facteurs - tels que le respect des droits 
de l’homme et du droit international humanitaire, le 
droit des peuples a 1’autodetermination, la vigueur des 
institutions democratiques, la non-proliferation 
d’armes de tous types, et la prevention et la repression 
des actes de terrorisme. 

Le Sommet mondial de 2005 a adopte, dans son 
Document final, une nouvelle conception 
multidimensionnelle de la securite qui encourage un 
nouveau type de collaboration entre le Conseil de 
securite et les autres organes principaux de l’ONU, 
lequel ne vise pas le maintien de la paix stricto sensu 
mais celui de l’ordre international. Dans ce contexte, 
l’Assemblee generate et la Cour internationale de 
Justice ont vocation a jouer un role plus actif, 
conformement aux fonctions que leur ont conferees la 
Charte. 

Le Mexique propose que le Conseil de securite 
examine la possibilite d’envisager les mesures 
suivantes. 

Premierement, le Conseil doit recourir plus 
frequemment aux moyens pacifiques pouvant etre 
proposes aux parties a un conflit, conformement au 
Chapitre VI, en termes qui ne laissent aucun doute 
quant a l’obligation qu’ont les Etats de se soumettre 
aux mecanismes de reglement pacifique, tels que 
prevus a l’Article 2, paragraphe 3 de la Charte. 

Deuxiemement, le Conseil doit proposer aux 
parties a un conflit resolu par la Cour internationale de 
Justice l’aide dont elles peuvent avoir besoin pour 
executer le jugement. Dans ce domaine, le Secretaire 


general pourrait egalement developper sa capacite a 
conseiller les parties. 

Troisiemement, le Conseil doit recourir aux avis 
consultatifs de la Cour internationale de Justice. A la 
difference de certains Etats, ma delegation ne croit pas 
que la portee de ses avis doive concretement se limiter 
a des questions ayant trait a un conflit de competence 
entre les organes du systeme des Nations Unies. La 
jurisprudence consultative de la Cour a rendu des 
services eminents a la communaute internationale dans 
son ensemble, sur les questions les plus diverses du 
domaine en expansion du droit des gens. 

Quatriemement, le Conseil de securite doit 
recommander a l’Assemblee generale d’autoriser le 
Secretaire general a demander des avis consultatifs a la 
Cour. Cela n’implique pas un amendement de la 
Charte, mais simplement la remise au Secretaire 
general d’une autorisation d’ordre general, comme cela 
a ete le cas pour les organismes specialises. Si le 
Secretaire general avait cette prerogative, il pourrait 
demander un avis a la Cour, avec l’assentiment des 
parties a un differend, en evitant qu’ils aient a exposer 
leurs points de vue devant les organes politiques, ce 
qui pourrait prejuger de leurs positions respectives 
quant au fond du differend. 

Cinquiemement, le Conseil doit s’abstenir 
d’adopter des decisions de caractere legislatif, car ce 
droit appartient a l’Assemblee generale, comme 
l’indique l’Article 13 de la Charte. L’interpretation qui 
doit se faire de la Charte en tant que cadre 
constitutionnel qui delimite les actions du Conseil, 
ainsi que l’obligation qui incombe a celui-ci d’agir 
dans les limites qu’elle lui impose, a deja ete analysee 
par la Cour internationale de Justice dans un avis 
consultatif de 1996. Le Mexique estime que, puisqu’il 
s’agit du seul organe supranational a caractere 
universel et compte tenu de l’importance de la 
responsabilite que lui confere la Charte et le fait que le 
Conseil agit au nom de tous les Etats Membres des 
Nations Unies, le respect des limites qu’impose la 
Charte est encore plus important pour le Conseil que 
pour tout autre organe. C’est pourquoi le Mexique ne 
reconnait pas la validite de la these des prerogatives 
residuelles, implicites ou subsidiaires du Conseil de 
securite. 

Sixiemement, le Conseil de securite devrait par 
contre encourager l’Assemblee generale a codifier et a 
developper le droit international quand il estime que le 
cadre juridique en vigueur est insuffisant pour faire 
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face aux menaces a la paix et a la securite 
internationales. Si l’Assemblee generate s’est 
consacree a la tache de negocier le Statut de Rome qui 
porte creation de la Cour penale internationale, c’etait 
dans une large mesure pour mettre fin a la creation des 
tribunaux speciaux par le Conseil de securite. Mon 
pays avait alors exprime de graves reserves quant a la 
prerogative du Conseil de creer des organes 
juridictionnels. Mais cela ne signifie pas que nous ne 
reconnaissons pas 1’extraordinaire activite de ces 
tribunaux, bien au contraire. Neanmoins, et comme l’a 
signale le representant de la France ce matin, la 
responsabilite de proteger mentionnee dans le 
Document final du Sommet de 2005 doit faire l’objet 
d’une analyse et d’un debat a l’Assemblee generate et 
peut-etre meme d’une codification avant de chercher 
refuge dans les resolutions du Conseil de securite, 
comme cela a ete le cas avec la resolution 1674 (2006). 

Septiemement et enfin, de maniere plus generate, 
nous invitons le Conseil de securite a faire davantage 
participer l’Assemblee generate a ses travaux. II ne 
saurait plus y avoir d’interpretation restrictive de la 
competence du Conseil de securite sur la base de 
1’Article 12 de la Charte. Les deux organes ont des 
competences paralleles pour tout ce qui a trait au 
maintien de la paix et de la securite internationales. 
Dans une autre opinion consultative de portee 
historique, la Cour internationale de Justice a dit 
clairement que l’Article 24 de la Charte confere en la 
matiere la responsabilite principale «mais pas 
necessairement exclusive » au Conseil de securite. 

Ma delegation espere que ces propositions seront 
utiles pour que le Conseil de securite, dans l’exercice 
des fonctions si importantes que nous lui avons 
confiees, contribue au renforcement du droit 
international et, par la meme, a l’etat de droit au sens le 
plus large. 

Le Mexique et le Liechtenstein ont demande 
l’inclusion de la question intitulee « L’etat de droit sur 
les plans national et international » a l’ordre du jour de 
la soixante et unieme session de l’Assemblee generate. 
Notre initiative est complementaire de celle qui est 
analysee ici au Conseil et vise a renforcer la notion 
d’etat de droit et a promouvoir la cooperation et la 
coordination entre les organes dans son application. 

La Presidente (parle en anglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de 
l’Autriche. Je lui donne la parole. 


M. Pfanzelter (Autriche) (parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union 
europeenne et des pays qui s’associent a la presente 
declaration. 

J’aimerais tout d’abord remercier le Conseiller 
juridique de l’ONU, M. Nicolas Michel, et la 
Presidente de la Cour internationale de Justice, la juge 
Rosalyn Higgins, de leurs interventions. 

Nous sommes tres reconnaissants a la presidence 
danoise du Conseil de securite d’avoir organise le 
debat public d’aujourd’hui. Nous applaudissons a cette 
initiative. 

L’Union europeenne reaffirme son ferme 
attachement a un ordre international fonde sur le droit 
international, y compris le droit relatif aux droits de 
l’homme, et sur l’etat de droit, avec l’ONU comme 
pierre angulaire. Nous rappelons que l’un des 
principaux buts fondateurs de l’ONU est de « creer les 
conditions necessaires au maintien de la justice et du 
respect des obligations nees des traites et autres 
sources du droit international ». 

L’Union europeenne note avec satisfaction 
l’attention particuliere accordee au droit international 
et a l’etat de droit dans le Document final du Sommet 
mondial de 2005. Nous pensons que le droit 
international et l’etat de droit forment le socle du 
systeme international. Definir des regies claires et 
previsibles, les respecter, y adherer et mettre en place 
un systeme multilateral efficace de prevention ou de 
sanction en cas violations de ces regies, telles sont les 
conditions prealables d’une paix et d’une securite 
internationales durables. II est imperatif que nous, les 
Etats Membres, l’ONU ainsi que les organisations 
regionales et sous-regionales, unissions nos efforts 
pour renforcer l’etat de droit a tous les niveaux : 
national, international et institutionnel. 

A travers ses differents organes, l’ONU joue un 
role central dans la promotion de l’etat de droit. 
Comme nous l’avons entendu ce matin, la Cour 
internationale de Justice, organe judiciaire principal, 
contribue au reglement pacifique des differends entre 
les Etats. L’Assemblee generate joue un role essentiel, 
par l’intermediaire de sa Sixieme Commission et de la 
Commission du droit international, dans le 
renforcement de l’etat de droit par la codification et le 
developpement progressif du droit international. A cet 
egard, je voudrais attirer l’attention sur la recente 
initiative du Liechtenstein et du Mexique tendant a 
faire inscrire la question de l’etat de droit aux niveaux 
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national et international a l’ordre du jour de la 
prochaine session de l’Assemblee generate. 

Le Secretariat et d’autres entites de l’ONU, 
comme le Bureau des affaires juridiques, le 
Departement des operations de maintien de la paix, 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, 
le Programme des Nations Unies pour le 
developpement et le Haut Commissariat des Nations 
Unies aux droits de l’homme, aident au renforcement 
de l’etat de droit a travers leurs differentes activites, 
comme la mise en oeuvre de programmes d’assistance 
technique, auxquelles l’Union europeenne souscrit 
pleinement. 

Nous rappelons que, dans son discours 
d’ouverture a la cinquante-neuvieme session de 
l’Assemblee generate, le Secretaire general s’etait 
engage a faire du renforcement de l’etat de droit une 
priorite de l’Organisation. Nous esperons qu’un groupe 
d’aide a la promotion de l’etat de droit sera creee sans 
delai au sein du Secretariat dans le but de rationaliser 
et de coordonner toutes les activites de l’ONU en 
faveur de l’etat de droit. 

De par le caractere unique de son role et de ses 
fonctions de maintien de la paix et de la securite 
internationales, le Conseil de securite favorise l’essor 
de l’ordre juridique international dans les diverses 
mesures qu’il est amene a prendre, comme creer des 
tribunaux penaux internationaux, des commissions 
d’enquete et de frontieres, completer le cadre juridique 
de la lutte antiterroriste, et adopter des sanctions pour 
veiller au respect des regies. Nous saluons toutes les 
initiatives mettant en avant Paction menee par le 
Conseil de securite a cet egard. Je voudrais d’ailleurs 
mentionner la serie de tables rondes organisees par 
mon pays en octobre 2004 au sujet du role du Conseil 
de securite dans le renforcement d’un systeme 
international fonde sur des regies. 

Au cours du dernier debat public sur ce theme, 
tenu en octobre 2004, il avait largement ete question de 
la promotion de l’etat de droit dans les conflits et les 
situations d’apres conflit. A Tissue du debat, le Conseil 
de securite avait publie une declaration presidentielle 
(S/PRST/2004/34) dans laquelle il priait instamment le 
Secretariat de l’Organisation des Nations Unies de 
faire des propositions concernant 1’application des 
recommandations faites au paragraphe 65 du rapport du 
Secretaire general (S/2004/616). Aucune proposition 
n’ayant ete faite a ce jour, nous demandons instamment 
au Secretariat d’exaucer sans plus tarder la requete du 


Conseil de securite. Il importe de consacrer les 
ressources necessaires a l’etat de droit pour que l’on 
puisse, rapidement et efficacement, pallier son absence 
dans les situations d’apres conflit. 

L’Union europeenne se felicite de la creation de 
la Commission de consolidation de la paix qui aura un 
role majeur a jouer dans la promotion de l’etat de droit. 
L’Union europeenne est d’avis que le respect du droit 
international et de l’etat de droit est la pierre angulaire 
de la consolidation de la paix. Il conviendrait d’inclure 
les questions bees a l’etat de droit dans les strategies et 
les recommandations de la Commission portant sur des 
pays specifiques afm d’aider ces pays a parvenir a une 
paix durable. Dans ce contexte, nous voudrions appeler 
l’attention sur l’initiative d’intervention rapide pour 
1’administration de la justice (Justice rapid response 
Initiative), que soutient un grand nombre de pays 
membres de l’Union europeenne et qui consiste a 
apporter au pied leve une expertise et des ressources 
rentables pour appuyer les efforts sinceres visant a 
enqueter, poursuivre et juger les auteurs presumes de 
genocide, de crimes contre l’humanite et de crimes de 
guerre. 

Concernant les efforts internationaux visant a 
mettre fin a l’impunite pour les crimes les plus graves 
qui preoccupent la communaute internationale, l’Union 
europeenne est favorable a la panoplie de mecanismes 
de justice transitionnelle comme les commissions de 
verite, les tribunaux internationaux ou mixtes. La 
justice est un element essentiel d’une paix et d’une 
reconciliation durables. L’ONU doit rester en premiere 
ligne de la lutte contre l’impunite. L’Union europeenne 
est fermement convaincue que la Cour penale 
internationale (CPI) est l’un des outils les plus 
efficaces dont nous disposons pour etayer l’etat de 
droit, encourager le respect des droits de l’homme et 
combattre l’impunite. 

La CPI est un instrument essentiel de la 
prevention du genocide, des crimes contre l’humanite 
et des crimes de guerre. L’Union europeenne reaffirme 
sa resolution de rallier l’adhesion la plus vaste possible 
a la CPI, notamment en pronant l’universalisation du 
Statut de Rome. Plus de la moitie des Membres de 
l’ONU en sont a present parties. Nous prions 
instamment tous les autres Etats d’y adherer sans delai. 
Nous encourageons vivement le Conseil de securite de 
continuer a exercer ses attributions en portant des 
affaires a la connaissance de la CPI, comme il l’a fait 
dans le cas du Darfour. 
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L’Union europeenne reste attachee a soutenir 
Taction menee par les tribunaux penaux internationaux 
pour Fex-Yougoslavie et le Rwanda en vue de mener a 
bien leur strategic d’achevement des travaux. En 
revanche, nous notons avec une vive inquietude que 
plusieurs des principaux accuses sont toujours en fuite 
et prions instamment tous les Etats de cooperer 
pleinement avec les tribunaux. Concernant le Tribunal 
special pour la Sierra Leone, l’Union europeenne salue 
la recente adoption de la resolution 1688 (2006) par 
laquelle le Conseil de securite a approuve le transfert a 
La Haye du proces de F ex-President liberien Charles 
Taylor. Enfin, l’Union europeenne se felicite des 
progres accomplis vers la creation au sein des 
tribunaux du Cambodge des chambres extraordinaires 
chargees de juger les crimes commis pendant la 
periode du Kampuchea democratique. Nous esperons 
que les chambres extraordinaires seront pleinement 
operationnelles dans un avenir proche. 

Les sanctions jouent un role important dans le 
reglement des conflits et dans la promotion de 
F application du droit international. Elies sont 
egalement devenues un instrument indispensable de la 
lutte contre le terrorisme. Cependant, des lors qu’elles 
ciblent des individus ou des entites, les sanctions 
soulevent un certain nombre de questions concernant 
les garanties d’une procedure reguliere. Le caractere 
approprie des procedures d’inscription et de radiation 
occupe une grande place dans le debat en cours. A ce 
sujet, nous reiterons l’appel adresse au Conseil de 
securite lors du sommet mondial 2005 pour qu’il veille 
a Fexistence de procedures equitables et claires pour 
Finscription d’individus et d’entites sur les listes de 
sanctions, pour leur radiation de celles-ci, ainsi que 
pour Foctroi de derogations pour raisons humanitaires. 

L’Union europeenne insiste sur Fimportance de 
respecter un minimum de principes afin que les 
sanctions soient formulees et appliquees suivant des 
procedures claires et equitables. Nous pensons que 
de telles procedures sont essentielles a la preservation 
de la legitimite et renforcent l’efficacite des regimes 
de sanctions de l’ONU. Nous reiterons l’appel 
lance au Comite 1267 pour qu’il continue de s’efforcer 


d’ameliorer le regime de sanctions concernant Al- 
Qaida et les Taliban, notamment ses directives 
regissant Finscription sur la liste et la radiation de 
celle-ci. 

L’Union europeenne a beaucoup d’experience 
pour ce qui est de concevoir, mettre en oeuvre, 
appliquer et controler des mesures restrictives dans le 
cadre de sa Politique etrangere et de securite commune 
et a elabore des directives precises et un document sur 
les meilleures pratiques en la matiere. A cet egard, 
nous notons les contributions apportees par certains 
Etats Membres au debat au Conseil de securite, 
notamment les initiatives prises par des membres du 
Conseil tels que le Danemark et la France en vue de 
creer des mecanismes permettant que les demandes de 
radiation ou de derogation presentees par des individus 
soient systematiquement transmises aux comites des 
sanctions pour examen, ainsi que Fetude sur le 
renforcement des sanctions ciblees par des procedures 
claires et equitables, coparrainee par l’Allemagne, la 
Suede et la Suisse. Nous prenons egalement acte de la 
recente publication sur le site web de l’ONU d’une 
etude commandee par le Bureau des affaires juridiques 
(<http://www.un.org/law/counseFFassbender_study.pdl>). 

Enfin, nous voudrions souligner que les efforts 
que nous consentons en vue de renforcer le droit 
international et l’etat de droit ne visent pas seulement 
l’objectif abstrait d’un ordre international fonde sur les 
regies, mais, en definitive, la protection des droits et 
des interets des individus, sur le plan national aussi 
bien que sur le plan international. Vu Fimportance de 
l’objectif, nous sommes convaincus que la 
communaute internationale ne se detournera pas de ce 
sujet. L’Union europeenne continuera d’apporter sa 
contribution. 

Le President (parle en anglais) : II reste encore 
un certain nombre d’orateurs sur notre liste pour la 
presente seance. Avec l’assentiment des membres du 
Conseil, je me propose de suspendre la seance jusqu’a 
15 heures. 

La seance est suspendue a 13 h 25. 
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